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Résumé 

Les politiques de l'eau en Europe. Bernard Barraqué. 

L'originalité de la France, avec ses grands groupes oligopolistiques de services urbains, et ses agences 
de l'eau, organisant la solidarité économique des usagers de la ressource à l'échelle du bassin-versant, 
est confrontée à l'expérience d'autres pays européens. La distribution d'eau était presque partout une 
affaire municipale, mais la crise du modèle a fait naître des expériences de privatisation, mais aussi de 
gestion à une échelle supra-communale, ou de transversalisation des services urbains. Le débat public- 
privé devient quelque peu obsolète dans la perspective environnementale qui imprègne les services 
d'eau, mais aussi, évidemment, la gestion de la ressource, et son partage entre des acteurs de plus en 
plus nombreux et exigeants. Un niveau régional de gestion se développe, dans une structuration en 
tension entre généralisation de la réglementation et centralisation, et contractualisation entre les 
usagers à des échelles plus naturelles et locales, et avec des comités constitués de façon néo- 
corporatiste. La volonté d'allier efficacité et égalité conduit à des structures partout complexes, mais de 
toutes façons éloignées à la fois du modèle libéral poussant à la privatisation, et de celui de la grande 
hydraulique centralisatrice. 

Abstract 

Water policies in Europe. Bernard Barraqué. 

France's originality, with its important oligopolistic groups of urban services and its water agencies 
which organize the économie solidarity of water resource users in catchment areas, is confronted with 
the expérience of other European countries. Water distribution was almost everywhere a municipal 
function, but the crisis of the model led to experiments in privatization as well as management at the 
supra-municipal level, and in transversal urban services. The public/private debate is becoming 
somewhat obsolète from the environmental perspective which permeates water services as well as the 
management of the resource and its sharing by increasingly numerous and demanding actors. A 
régional management level is developping, structured by tension between on the one hand 
generalization of régulation and centralization and on the other hand contracting among users at more 
natural and local levels, with committees along neo-corporatist lines. The will to combine efficiency and 
equality leads everywhere to complex structures, always far from the liberal models pushing for 
privatization, and also far from large-scale centralizing hydraulics. 
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D epuis quelques années, l’industrie et les institutions françaises 
de l’eau ont acquis une notoriété mondiale. Le monde anglo- 
saxon découvre-t-il les mérites de la déréglementation et de la 
privatisation des services urbains de l’eau? Les sociétés françaises de 
distribution sont déjà les leaders mondiaux du secteur, après avoir 
conquis l’essentiel du territoire français et s’être diversifiées dans 
d’autres services urbains et dans les travaux publics. On a même parlé 
de «modèle français» de distribution des services urbains (Lorrain, 
1981 et 1989 x ), caractérisé à la fois par la puissance et la souplesse 
des groupes multifonctionnels facilitant l’innovation, et par le maintien 
d’une légitimité démocratique ancrée dans le territoire des collectivités 
locales. De même, avec les agences financières de bassin, créées par 
la loi de 1964, notre pays a apparemment adopté en premier le «prin- 
cipe pollueur-payeur» (PPP) que les Anglo-saxons ont inventé, mais 
qu’ils n’ont pas développé chez eux. Une modernisation considérable 
du secteur et une gestion plus globale de la ressource ont été portées 
par ce mécanisme économique et incitatif de solidarité au niveau du 
« bassin-versant ». 

La question de savoir d’où vient cette originalité française conduit 
à faire l’analyse des politiques de l’eau dans les autres pays euro- 
péens, en tenant compte de leurs caractéristiques géographiques, tech- 
niques, socio-économiques et politiques variables, et en remontant à la 
naissance des services de l’eau. Deux observations doivent être faites 
d’emblée. 

D’abord, la notion d’industrie et d’institutions de l’eau recouvre trois 
secteurs d’activité autrefois séparés: premièrement, l’adduction, le traite- 
ment et la distribution de l’eau potable par des réseaux sous pression, 
avec les produits de substitution que sont l’eau industrielle en réseau et 
les eaux de table embouteillées. Viennent ensuite la collecte et le traite- 
ment des eaux usées, qui se combinent à des degrés divers avec l’assai- 
nissement des eaux pluviales. Enfin, une activité plus ancienne, mais en 
pleine expansion, et même en plein bouleversement, est la gestion de la 
ressource: née autrefois pour faciliter la navigation et prévenir les inon- 
dations, la régularisation des écoulements s’est récemment élargie à 
d’autres objectifs comme l’accroissement des volumes disponibles en été, 
la préservation ou la reconquête de la qualité, et la coordination des dif- 
férents types d’usages afin qu’ils ne se gênent pas. 

En Europe, l’industrialisation, l’urbanisation et la modernisation de 
l’agriculture ont rendu les deux premières politiques, initialement menées 


1. Les références entre parenthèses sont développées dans la bibliographie, en fin 
d’article. 
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par les collectivités locales, dépendantes de la troisième, le plus souvent 
conduite à une échelle supra-locale, mais à des niveaux territoriaux par- 
fois originaux comme le bassin- versant. Cette articulation nécessaire ins- 
crit le domaine de l’eau dans celui de l’environnement, au sens où les 
politiques publiques de l’environnement sont un point d’application parti- 
culièrement important de la notion de décision publique en situation de 
complexité: pluralité d’acteurs se partageant le pouvoir de décision, 
incertitude face à l’avenir empêchant l’application de routines, et rétroac- 
tion des conséquences sur les causes dans les enchaînements logiques, ce 
qui interdit de décomposer les questions à traiter en problèmes simples 
et séquentiels (Barraqué, Lavoux, 1992). On peut se demander si le 
domaine de l’eau n’est pas un lieu privilégié d’élaboration d’un nouveau 
type de politique publique, par rapport à la verticalisation et à la secto- 
risation caractéristiques des politiques nationales les plus souvent prises 
comme objets d’étude (Muller, 1994). 

La problématique de l’environnement remet aussi en question les pra- 
tiques des ingénieurs de l’eau, cristallisées à une époque où la protection 
sanitaire des populations urbaines contre les dangers de la nature était un 
impératif de l’action publique. On se tourne vers des démarches moins 
régaliennes et plus interactives, moins fondées sur de grands travaux et 
davantage sur un fonctionnement plus efficace, plus économique au sens 
fort. Le citadin auquel on imposait autrefois le branchement est devenu 
un consommateur exigeant, si bien que l’on envisage de plus en plus 
une privatisation de services jusque-là considérés comme devant rester 
publics à cause de l’impératif de santé publique. 

Mais, deuxième observation, compte tenu de la complexification de 
la politique de l’eau, le débat public-privé, périodiquement relancé, ne se 
pose plus indépendamment de deux autres questions. D’une part, les ser- 
vices de l’eau potable et de l’assainissement doivent-ils être gérés 
ensemble ou séparément, ou encore transversalement avec d’autres servi- 
ces en réseau, comme le gaz, l’électricité, le téléphone, les transports 
urbains, etc.? D’autre part, faut-il centraliser ou décentraliser la gestion 
des différents services, et à quel niveau territorial peut-on trouver un 
équilibre entre la concentration qu’appelle l’évolution économique du 
secteur, la spécificité des caractéristiques géographiques et la légitimation 
démocratique ? 

Face à cette double problématique, la plupart des pays européens ont 
conservé un fort taux de gestion publique locale des services d’eau, tout 
en centrant la répartition des ressources sur le niveau régional. On 
connaît les deux grands cas divergents par rapport à ce modèle: l’Angle- 
terre avec une régionalisation complète il y a vingt ans, selon dix bas- 
sins-versants, suivie d’une privatisation brutale fin 1989; et la France 
avec une longue histoire de la délégation au secteur privé, et avec les 
agences de l’eau déjà mentionnées. Mais on connaît plus mal la gestion 
publique locale et transversale à l’allemande, ou la sophistication de la 
gestion intégrée mise en œuvre aux Pays-Bas. Quant aux pays d’Europe 
du Sud, on aurait tort de ne voir dans leurs difficultés d’organisation 
que retard ou irrationalité. 
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Avant de présenter de façon synthétique les résultats d’une enquête 
commencée il y a dix ans, il faut indiquer qu’on doit laisser de côté 
l’analyse détaillée de l’industrie de l’eau elle-même: fourniture de maté- 
riels et de produits chimiques, travaux publics, ingénierie, gestion de ser- 
vices et financements. On renverra notamment aux travaux de Dominique 
Drouet (1987). Par ailleurs, on ne traitera pas directemenr des prélève- 
ments ou des rejets polluants des industriels, et des agriculteurs. L’objec- 
tif est en effet de saisir la recomposition des politiques publiques de 
l’eau plutôt que de décrire le secteur exhaustivement. 


LES SERVICES D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT 


À la fin du 19 e siècle, les villes ont commencé à s’équiper de 
réseaux d’eau potable, puis d’évacuation des eaux usées. La croissance 
conjointe de l’urbanisation et de la consommation par habitant a entraîné 
la plupart des services d’eau potable vers la quête de sources ou de 
champs captants toujours plus lointains, ou inversement à recourir à 
l’eau de la rivière baignant la ville, par une prise d’eau un peu en 
amont. Une fois ce saut franchi, la plus grande cherté de l’eau, due à la 
nécessité de la traiter avec soin pour des raisons sanitaires, est potentiel- 
lement compensée par le fait qu’elle est alors disponible en quantités 
beaucoup plus grandes, donc pour un réseau desservant davantage 
d’habitants. Les économies d’échelle induisirent une concentration à une 
échelle supra-communale, qui pose à terme la question de la centralisa- 
tion. C’est moins le cas pour l’assainissement, où on doit garder des dis- 
positifs individuels, les coûts interdisant d’équiper tous les écarts en 
réseaux d’égout. La concentration de ces derniers est par ailleurs limitée 
dans les agglomérations par les volumes d’eau à écouler, qui condui- 
raient vite à des dimensions infïnançables. En revanche, les rejets des 
réseaux d’assainissement ont de plus en plus fréquemment excédé les 
capacités d’auto-épuration des rivières, et on a inventé alors les stations 
d’épuration, dont la progression technique a permis de réduire de plus en 
plus le temps ou l’espace nécessaires à la neutralisation des effluents. 
Les plus performantes ne sont cependant pas adaptées aux petites collec- 
tivités, car elles sont trop sophistiquées. 

LE POIDS DES CONTEXTES GÉOGRAPHIQUES VARIABLES 

Dans les régions de grandes villes, ou de forte densité de population, 
on devrait rencontrer à la fois des services d’eau potable plus concen- 
trés, et un recours plus important à l’eau de surface: la France, avec 
l’une des plus faibles densités de population d’Europe, et beaucoup 
d’eau par habitant, a aussi une structure de distribution très émiettée : 
13 500 services environ (et plus de 15 000 réseaux physiquement autono- 
mes) puisent une petite part des 3600 m 3 d’eau annuellement disponibles 
par habitant. En ex- Allemagne de l’Ouest, la ressource annuelle par 
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habitant n’est que de 2600 m 3 1 et le nombre de services d’eau tombe à 
3 000 environ, à l’échelle municipale 1 2 . En Angleterre et au Pays de Gal- 
les, contrairement à une idée répandue, il ne pleut pas beaucoup 3 , et la 
ressource disponible n’est que de 1 400 m 3 par habitant et par an. La 
concentration des services a donc été beaucoup plus forte, même avant 
la régionalisation intervenue en 1974: il restait fin 1973 moins de 
200 services de distribution ! Aux Pays-Bas, la densité de population est 
la plus forte d’Europe (4 fois celle de la France), mais le pays est plein 
d’eau, c’est connu. Malheureusement, des 6 100 m 3 par habitant et par 
an potentiellement disponibles, 89 % sont apportés par le Rhin et la 
Meuse, qui sont si pollués qu’on ne peut guère en faire de l’eau potable. 
Le reste de la ressource est donc très limité, et la concentration des dis- 
tributeurs d’eau est forte: il ne reste aujourd’hui que 50 à 60 services 
pour une population de 14 millions d’habitants. 

Dans les pays méditerranéens, cette règle doit être nuancée, à cause 
des caprices du climat. Ainsi les Italiens disposent-ils en théorie de 
3 300 m 3 par habitant et par an, presque autant que les Français, et à 
première vue la règle est respectée, puisque l’émiettement des réseaux 
est très grand: 6000 services et 11500 réseaux techniquement autono- 
mes, alors qu’il y a 8 000 communes. En fait, cette ressource n’est pas 
aussi disponible qu’en France, car les pluies torrentielles s’écoulent rapi- 
dement vers la mer. C’est pourquoi d’ailleurs les Italiens recourent 
essentiellement aux eaux souterraines pour leur eau potable, alors 
qu’elles ne représentent qu’une ressource potentielle sans doute un peu 
inférieure à celle du Royaume-Uni. Le morcellement des réseaux de dis- 
tribution est alors en fait expliqué par le recours aux eaux souterraines 
dans toute la partie nord, bien arrosée grâce aux Alpes. Dans le Centre 
et le Sud, des réseaux d’adduction de niveau régional desservent les 
petits réseaux locaux 4 . La régionalisation est même complète en Sardai- 
gne, dans les Pouilles et en Sicile. 

Il est plus difficile de présenter les réseaux d’assainissement de 
façon comparative, car nombre de pays ne disposent pas de statistiques 
fiables à leur sujet, ce qui constitue un signe du localisme de la gestion. 
On a souvent placé ces réseaux sous la chaussée, sans savoir exactement 
où, et en croyant que, bien dimensionnés, ils fonctionneraient tout seuls 
par gravité. Pour une part, les pays qui ont de bonnes statistiques les ont 
parce que leurs réseaux sont les plus anciens, et que, contrairement à ce 
qu’on imaginait avec la «foi dans la technique» qui avait prévalu lors 
de leur construction, ils ont beaucoup vieilli. Leur réhabilitation nécessite 
aujourd’hui des politiques et des moyens à l’échelle nationale, et donc 
on évalue mieux le patrimoine local. 

1. Et il descend même à 2000 m 3 en incluant l’ex-RDA. 

2. Les citoyens allemands ont en effet conservé, comme d’ailleurs les Danois, le 
droit de s’associer à une échelle infra-municipale pour la distribution de l’eau. Il reste 
donc un nombre assez important de très petites unités, qui sont mal comptabilisées, et 
qui ne sont pas considérées ici. Le Bureau fédéral des statistiques compte 6500 services 
de distribution. 

3. Ne pas confondre beaucoup et souvent ! 

4. Comme en Catalogne, ou dans le midi de la France, où la Société du canal de 
Provence vend de l’eau brute aux villes de la côte, qui la font potabiliser et distribuer 
par des sociétés privées. 
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Équipés les premiers, et dès la deuxième guerre mondiale, les 
Anglais ont inventé la technique du tout-à-l’égout, puis les stations 
d’épuration. Ces choix techniques étaient adaptés au fait que les pluies 
ne sont jamais très violentes, mais que les rivières sont petites et assez 
fragiles. D’un autre côté, la mer n’est jamais à plus de cinq jours 
d’écoulement de l’eau à partir des villes importantes, ce qui limite les 
risques d’eutrophisation. 

L’Europe continentale du Nord a d’abord reconduit les choix anglais; 
mais les pays qui se sont équipés plus tard ont abandonné la technique 
du réseau unitaire au profit du système séparatif, c’est-à-dire d’un dou- 
ble réseau séparant les eaux usées et la pluie, celle-ci étant envoyée - 
directement vers les rivières. La raison de cette évolution tient d’abord à 
la volonté naissante de mieux respecter le milieu récepteur: on voulait 
épurer les eaux usées, et ne plus jouer sur la dilution de la pollution par 
les eaux de pluie, qu’on croyait, d’ailleurs à tort, propres. De surcroît, 
plus on va vers le Sud et plus la violence des orages nécessite d’impor- 
tants ouvrages d’évacuation. Or les techniques biologiques que ont pré- 
valu dans les stations d’épuration après la seconde guerre mondiale 
(boues activées) sont sensibles aux brutales variations de charge que ne 
manquent pas de produire les eaux de pluie. Le séparatif est ainsi beau- 
coup plus présent dans les pays du Sud que dans ceux du Nord: alors 
qu’il ne représente que 10 % en Angleterre et même moins aux 
Pays-Bas, il atteint officiellement 20 % et en fait davantage en Allema- 
gne; en France, on croyait qu’il ne dépassait pas 30 % jusqu’à une ana- 
lyse toute récente de l’Institut français de l’environnement (à paraître, 
évoquée dans Berland, 1994), qui montre que 50 % des Français qui 
sont raccordés à un réseau le sont à une forme ou à une autre de sépa- 
ratif 1 . Dans les pays plus au Sud de l’Europe qui sont encore en train 
de s’équiper en réseaux, la proportion risque d’être encore supérieure. 

Cette relative méconnaissance tient en bonne partie à la culture des 
ingénieurs de l’eau, très centrée sur le couple classique réseau-station, et 
peu tournée jusqu’à présent vers la prise en compte de problèmes nou- 
veaux qui pourraient remettre en cause leurs choix passés (Barraqué, 
Lavoux, 1992). On sous-estime, notamment, l’importance de l’assainisse- 
ment individuel dans les pays à densité faible ou modérée, alors qu’une 
politique publique novatrice à son endroit serait sans doute souvent plus 
efficace et moins onéreuse que de continuer à «tirer des tuyaux». En 
France, par exemple, le taux d’élimination de la pollution, obtenu en fai- 
sant le produit du taux de raccordement de la population aux égouts puis 
aux stations d’épuration par le rendement desdites stations stagne à des 
niveaux inférieurs à 45 %, ce qui conduit la policy community de l’eau 
à tenir un discours alarmiste. Mais ce mode de calcul fait l’impasse sur 
les 20 à 25 % de Français qui ne sont pas desservis, et qui pour autant 
ne vont pas déverser de seaux hygiéniques dans les rivières ! Les propor- 
tions de desserte par l’assainissement autonome sont encore plus fortes 
en Grèce, en Espagne et au Portugal, mais aussi dans les pays d’Europe 

1 . On trouve souvent un dispositif mixte, avec le centre-ville équipé de longue date 
en unitaire, et les banlieues plus récemment desservies en séparatif. 
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du Nord qui viennent de rejoindre l’Union. D’un autre côté, ce type 
d’indicateur, centré sur les rejets en rivière, fait l’impasse sur la pollu- 
tion des eaux souterraines par les rejets individuels non contrôlés. C’est 
une situation «hydroschizoïde », disent avec humour les hydrogéologues 
Jean Margat et Ramon Llamas. 

Pour les mêmes raisons de densité de population, le nombre de sta- 
tions d’épuration est très variable d’un pays à l’autre, au-delà même du 
fait que les pays sud-européens sont en train de s’équiper ou commen- 
cent à le faire : les Pays-Bas n’ont que 500 grandes stations d’épuration, 
alors que l’Allemagne de l’Ouest, quatre fois plus peuplée mais avec des 
régions très rurales, en a près de 9000. Logiquement, avec près de 
12000 unités, la France a le plus grand nombre de stations, surtout rap- 
portées au nombre d’habitants. Elle est maintenant pratiquement équipée, 
grâce à l’effort massif des années 1970-1985. Pourtant, on trouve encore 
trop de responsables qui se trompent d’analyse, et qui disent qu’il «faut 
doubler le prix de l’eau pour doubler le nombre de stations d’épura- 
tion», alors que c’est leur bon fonctionnement et la pollution diffuse qui 
sont en cause. 

Avec 6 500 unités, l’Angleterre et le Pays de Galles comptent beau- 
coup de stations relativement à leur forte densité de population: avant la 
deuxième guerre mondiale, les techniques étaient plus rustiques et requé- 
raient plus de place par unité de volume traité. L’Italie est en plein dans 
sa période d’équipement: une statistique des professionnels du secteur 
donnait 1600 stations en 1986, mais ISTAT (équivalent de l’INSEE) en 
a recensé plus de 5 000 en 1990. L’Espagne n’est pas encore bien équi- 
pée, et le Portugal commence à construire des stations modernes : 
300 stations étaient recensées en 1990, desservant 21 % de la popula- 
tion; mais sur ce nombre, près de la moitié étaient des «traitements pri- 
maires» (simple décantation avant rejet, fosses septiques collectives...). 
La directive européenne précitée va permettre de subventionner massive- 
ment ces deux pays ainsi que la Grèce pour qu’ils s’équipent. Le risque 
est qu’ils reconduisent trop mécaniquement les choix techniques de 
l’Europe du Nord. 

Ces différences technico- géographiques entre pays, et même entre 
régions d’un pays, ont été présentées en premier, car elles ont une 
influence sur le degré de concentration des services d’eau; mais ce 
sont bien davantage des circonstances économiques et politiques qui 
expliquent les mouvements de privatisation ou de municipalisation, et de 
centralisation ou de décentralisation, même si ces mouvements s’inscri- 
vent dans les opportunités ou les contraintes de la géographie et de la 
technique. 

DU PRIVÉ AU PUBLIC 

En fait, les premiers réseaux d’eau ont été développés, dans les gran- 
des villes, par des concepteurs ou des entrepreneurs privés qui obtenaient 
une concession à la fois. Au 19 e siècle, les capitaux qu’ils pouvaient 
réunir leur permettaient le plus souvent d’équiper à peine le centre-ville 
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et les quartiers où la demande était solvable. Ne s’intéressant guère à la 
gestion subséquente du service qu’ils avaient créé, ils cherchaient à le 
revendre à des investisseurs locaux, pour libérer leur capital et recom- 
mencer l’opération ailleurs. Les investisseurs, eux, n’avaient pas de qua- 
lification pour entretenir et renouveler les dispositifs initiaux, et ils 
tendaient à les faire fonctionner tels quels, jusqu’à la panne. Le pro- 
blème du 19 e siècle et du début du 20 e , c’est donc l’insuffisance du 
capital privé pour développer d’emblée des réseaux à l’échelle de 
l’agglomération, les entretenir et les fiabiliser. Il a fallu attendre le déve- 
loppement du capitalisme financier pour qu’on trouve des groupes capa- 
bles de relever le défi dans son ensemble. 

Presque partout en Europe, ce sont les municipalités qui ont directe- 
ment la généralisation des services urbains. L’Angleterre a donné le ton, 
car les villes de ce pays ont été équipées de réseaux avant le reste du 
monde. La reprise en main publique de réseaux mal entretenus par le 
secteur privé s’est faite dans le cadre de la montée du mouvement de 
réforme sociale: on pensait à juste titre que la gestion publique permet- 
tait d’étendre les réseaux, donc l’hygiène, aux quartiers ouvriers, et de 
limiter ainsi les risques d’épidémies (pour l’ensemble de la population) 
tout en réalisant des économies d’échelles et en abaissant le prix de 
revient de l’eau. Cette perspective « solidariste » fut poussée assez loin, 
puisque dans la plupart des cas on faisait payer des rates qui n’étaient 
pas liées à la consommation, mais à la valeur de la propriété occupée. 
Cette mesure, conforme à la tradition des impôts locaux, avait des effets 
redistributifs. Elle concerne encore aujourd’hui la plupart des ménages 
anglais, qui n’ont pas encore de compteur d’eau. La généralisation de 
ceux-ci, prévue d’ici à la fin du siècle dans le fil de la récente privati- 
sation, est discutée, ne serait-ce qu’à cause du coût très élevé de l’inves- 
tissement dans des millions de meters. 

L’eau potable a le plus souvent été gérée en régie directe par les vil- 
les anglaises, comme tout l’éventail très large des services qu’elles 
avaient pris en charge. En 1905, un thésard français, défendant l’idée 
d’une implication des communes dans l’économie, considérait l’Angle- 
terre comme «la patrie du socialisme municipal» (Ogereau, 1905), soit 
de ce qu’on aurait en fait dû appeler le municipalisme social (Gaudin, 
1989). Les réseaux d’eau et de gaz y prenaient une part importante, car 
on qualifiait ce «welfare State local», non sans ironie, de water and gas 
socialism. Quant à l’assainissement, il a encore davantage été géré en 
régie, car la solution du tout-à-l’égout placé sous la chaussée, inventée 
en Angleterre et validée à Paris, conduisait à la confier au service de la 
voirie et à le financer par les impôts locaux. 

Sur le continent, la municipalisation s’est généralisée à la fin du 
19 e siècle et au début du 20 e . Mais elle a pris un tour différent de celle 
de l’Angleterre, parce qu’on a le plus souvent laissé au service de l’eau 
son caractère industriel et commercial, avec paiement au volume par les 
consommateurs. Dans plusieurs pays, les élus locaux ont confié la ges- 
tion de l’eau potable à des établissements publics autonomes par rapport 
aux services municipaux, et comme les villes contrôlaient les caisses 
d’épargne, elles ont pu y trouver les capitaux nécessaires à l’extension 
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des réseaux d’eaux aux quartiers populaires, tout en baissant les prix et 
en gagnant malgré tout davantage d’argent. Ce sont les Waterleidingbe- 
drijven néerlandais, les Wasserwerke allemands et suisses, les Aziende 
municipalizzate italiennes. Dans tous les pays, l’extension des services 
de l’eau à des régions de plus en plus rurales s’est faite ensuite par des 
régies directes communales ou des syndicats intercommunaux, et, en 
nombre d’unités de distribution, c’est la régie directe qui est devenue la 
formule de loin la plus utilisée. Mais, dans les villes, des formules 
appartenant davantage au monde de l’économie mixte se sont maintenues 
et développées. L’assainissement, lui, est toujours resté en régie munici- 
pale, sauf cas exceptionnel. 

LES RÉPONSES À LA CRISE DU MODÈLE MUNICIPAL 
La délégation au secteur privé 

En France, de nombreuses villes ont continué à recourir aux services 
de sociétés privées, avant tout parce que la tutelle de l’État libéral les a 
maintenues en situation de plus grande fragilité économique. Par exem- 
ple, les caisses d’épargne étaient contrôlées par les départements, et elles 
ne prêtaient guère aux communes pour les équipements collectifs, car il 
fallait alors une dérogation préfectorale. Plus largement, le modèle de la 
«gestion en père de famille», qui prévalait dans beaucoup de conseils 
municipaux et chez leurs élus issus des couches moyennes, n’était pas 
tourné vers l’investissement, l’emprunt, le déport sur l’avenir. Bien qu’il 
y ait des exceptions, une politique fondée sur l’alliance avec les petits 
possédants a fait système avec la petitesse des communes et l’absence de 
regroupements communaux pour limiter les capacités de gestion munici- 
pale des services. 

Or, au début du siècle, l’industrialisation et l’urbanisation ont été 
plus lentes en France que dans les pays voisins, et, par conséquent, la 
pression à l’extension des réseaux a été plus faible. Dans ces conditions, 
les sociétés privées ont sans doute eu moins de mal à suivre la 
demande, jusqu’à ce que le soutien des banques leur permette de lever 
l’obstacle du manque de capital, et de se maintenir dans le service aux 
usagers après avoir fait les travaux de son installation. Elles ont alors pu 
bénéficier de cette valorisation réciproque entre l’activité de travaux, ren- 
table mais irrégulière et risquée, et la vente de l’eau, d’un rapport faible 
mais très stable et d’une croissance régulière 1 . Mais le poids tout à fait 
particulier pris par les sociétés privées de distribution d’eau en France 
est lié historiquement à la faiblesse des capacités d’initiative économique 
de nos communes. Le modèle s’étend maintenant à l’épuration des eaux 
usées, à l’assainissement et à d’autres services urbains. Une bonne clari- 
fication de la notion de service public et la souplesse des types de 

1. Cela est en fait une hypothèse bâtie à l’occasion d’une relecture de la recherche 
de Gabriel Dupuy sur les «réseaux Mallet» du Grand-Ouest parisien, très profitables car 
appuyés aux moments opportuns par une banque d’affaires. Mais elle ne pourrait être 
vraiment vérifiée que lorsqu’on aura reconstitué l’histoire de nos sociétés distributrices. 
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contrats ont permis d’établir de façon durable des relations de confiance 
entre les groupes privés et les villes, d’une manière qui surprend dans le 
monde anglo-saxon où l’on croit plus brutalement aux vertus de la 
concurrence et de la privatisation. 

En fait, il n’y a pas qu’en France que la crise du financement des 
réseaux s’est produite. Car l’eau exige des investissements très impor- 
tants, mais qui s’amortissent sur de longues durées; beaucoup de collec- 
tivités locales ont eu du mal à imaginer le vieillissement des 
infrastructures une fois les premiers investissements faits, puis à consti- 
tuer des provisions pour renouvellement du capital. Une autre raison de 
la crise du modèle tient à la disponibilité de la ressource, soit en quan- 
tité, soit en qualité, du fait de l’interaction croissante avec les rejets pol- 
luants des réseaux d’assainissement et de l’industrie. Les réponses 
apportées à ces problèmes ont été très variables selon les pays, en fonc- 
tion de la géographie, bien sûr, mais aussi des rapports de force entre 
les collectivités locales et les niveaux territoriaux politiques supérieurs, 
en particulier les États. 

En Angleterre , centralisation et exclusion des collectivités locales 

Le mouvement de forte concentration des réseaux qui s’est produit 
dès les années 1930, mais surtout après la deuxième guerre mondiale, 
s’est inscrit dans un mouvement général de centralisation et de réduction 
des prérogatives des collectivités locales (Saunders, 1983), tempéré par 
des réorganisations successives du niveau local par fusions, pour que les 
nouvelles entités soient plus en phase avec la modernisation des politi- 
ques. Alors qu’il restait plus de mille unités de distribution en 1954, 
lorsque la tutelle sur l’eau est passée du ministère de la Santé à celui de 
l’Urbanisme et du logement (aujourd’hui Environnement), il n’en restait 
que 187 à la veille de la régionalisation (1974): une trentaine de petites 
sociétés privées ayant survécu à la municipalisation, un tiers de grandes 
villes ayant conservé leur autonomie, le reste étant composé de grands 
syndicats recourant à la formule de 1 ’authority, où les élus ont un pou- 
voir moindre. La création des 10 Régional Water Authorities (RW A), 
chargées à la fois de l’eau potable et de l’épuration, puis même de 
l’assainissement, a conduit à limiter le rôle des élus locaux, puisque, de 
60 % des sièges des conseils d’administration au départ, leur part est 
tombée à 40 % dès l’arrivée de Margaret Thatcher, puis à rien du tout 
lorsqu’elle a été réélue. La régionalisation était l’aboutissement d’une 
approche par rivière {river- boards) que la pollution et l’augmentation des 
prélèvements avaient rendue nécessaire, mais qui déplaçait le pouvoir 
vers les ingénieurs de l’eau soutenus par les industriels, dans des comi- 
tés de bassin composés de façon néo-corporatiste (Saunders, 1983). Le 
retrait des local authorities n’a pourtant pas été total: dans de nombreux 
cas, les RWA leur ont délégué la gestion des réseaux d’assainissement 
au quodidien. Cela a entraîné de nombreux conflits : les communes se 
plaignaient de ne pas recevoir des RWA assez d’argent pour l’entretien 
des réseaux, et par ailleurs elles conservaient la possibilité de faire des 
plans d’urbanisme contradictoires aux plans généraux d’assainissement et 
d’épuration, ou de gestion des rivières, des RWA. 
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Celles-ci ont été à leur tour critiquées, car on y a retrouvé la confu- 
sion des rôles que l’on reprochait initialement aux collectivités locales : 
être «le braconnier et le garde-chasse à la fois», disent les Anglais. 
Lorsqu’on gère directement la plupart des stations d’épuration, et que 
l’argent manque, on peut être tenté de réviser les normes de rejet à la 
baisse. De plus, la prise du pouvoir par les ingénieurs de l’eau a 
entraîné une dérive vers de grands travaux que certains ont dénoncés 
comme une gabegie technocratique (Pearce, 1982). C’est pourquoi, la 
réponse libérale à la crise économique ayant bloqué les investissements 
au moment où les réseaux et les usines donnaient des signes inquiétants 
de vétusté, la privatisation radicale est devenue presque inévitable. 

Les Anglais sont dans l’ensemble satisfaits de la séparation entre 
industrie de l’eau (les Water Service Companies) et administrations de 
réglementation et de tutelle : National Ri vers Authority (NRA) pour les 
prélèvements et la pollution. Office of Water Services (OFWAT) pour le 
contrôle des prix et de la qualité du service aux usagers. Les plus 
mécontents sont peut-être les ingénieurs de l’eau, qui sont à l’origine de 
la privatisation, mais qui découvrent maintenant qu’elle rend la tutelle 
réglementaire plus sévère (Richardson, 1992). 

La privatisation du capital permet d’envisager son internationalisation 
(sociétés de services urbains françaises), et de nouvelles concentrations si 
l’on doit recourir à des transferts d’eau du Nord et de l’Ouest vers la 
région de Londres l . Elle ne permet pas d’envisager un retour des local 
authorities sur la scène de la politique de l’eau, à ceci près que les 
sociétés privées ne peuvent avoir de pouvoir planificateur, et qu’une 
place est à prendre pour le développement d’approches plus intégrées du 
cycle de l’eau au niveau local. 

En Allemagne : entreprise municipale transversale et subsidiarité 

Une solution radicalement différente a été trouvée par l’Allemagne et 
la Suisse : non seulement le recours à des établissements publics restant 
sous le contrôle des communes ou de leurs syndicats y a été systéma- 
tisé, mais ces établissements publics, initialement spécialisés par service 
(eau, gaz, électricité...) ont été réunis dès l’entre-deux-guerres en un 
seul, transversal, appelé le plus souvent le Stadtwerk (l’atelier de ville, 
ou l’usine de ville). Puis on a donné la personnalité morale et l’autono- 
mie financière à ces entreprises municipales; depuis les années 1960, les 
villes ont carrément transformé les Stadtwerke en SARL ou en SA, 
d’une façon pragmatique, mais en gardant la quasi-totalité des actions 
(Kraemer, 1993). 

Cette solution a l’avantage d’une grande souplesse: la plupart des 
Stadtwerke distribuent l’eau, le gaz et l’électricité, mais gèrent aussi les 
transports collectifs, et donc ils n’hésitent pas à combler l’inévitable 
déficit de ces derniers réseaux, même bien gérés, par les bénéfices des 
trois autres services. La transversalisation permet aussi de lisser dans le 
temps les gros investissements de renouvellement des réseaux qui se font 
à des périodes lentes, et avec peu de chances que tous les services aient 

î. Un projet de réseau national d’adduction d’eau est à l’étude. 
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besoin d’un investissement à la fois. La privatisation formelle permet, 
elle, de payer moins d’impôts et d’avoir un accès plus facile au marché 
bancaire. 

Contrairement à ce qui s’est passé en Angleterre, le localisme main- 
tenu de la gestion de l’eau, facilité il est vrai par une plus grande abon- 
dance de la ressource, n’a pratiquement jamais abouti à une gestion 
conjointe de l’eau et de l’assainissement. Car, dans tous les pays, ce 
dernier reste très lié à la voirie; de surcroît, en Allemagne, il n’est pas 
considéré comme un service à caractère industriel et commercial, mais 
comme une tâche relevant du pouvoir de police général et financé par 
l’impôt, même si c’est par le biais de la facture d’eau. Pour cette raison, 
jusqu’à une période récente, les villes gardaient ces services en régie 
directe. De très grandes villes comme Berlin ont récemment compris 
l’intérêt de réunir les deux services, dans une optique de gestion plus 
«intégrée» de l’eau. L’oppostion relative entre l’Allemagne et la France 
est assez frappante en ce qui concerne le contrôle des rejets (Berland, 
1994). Outre-Rhin, les communes sont pleinement responsables de 
l’assainissement et de l’épuration, car ce sont les pollueurs finaux (ceux 
qui rejettent en rivière) qui sont contrôlés. Le contrôle est fait très régu- 
lièrement par des organismes spécialisés relevant des Lânder, les 
STAWA, et les communes, de leur côté, contrôlent beaucoup plus qu’en 
France ce que les industriels, raccordés à 90 % aux réseaux publics, 
rejettent dedans. Elles n’hésitent pas à sanctionner les contrevenants ; 
c’est difficile à imaginer en France, car les 500000 principaux pollueurs 
industriels relèvent du contrôle du service des installations classées, sous 
la responsabilité des préfets, et, par ailleurs, encore près de 50 % 
d’entre eux ne sont pas raccordés aux réseaux publics. 

En Allemagne, la culture de l’eau est celle d’un bien commun, d’une 
common property , et, dans un système fédéral et subsidiaire (Millon- 
Delsol, 1993), chacun contrôle a posteriori celui qui est sous son auto- 
rité. On n’imagine guère qu’une grande ville ne se voie pas déléguer le 
contrôle des entreprises polluantes de son territoire, ni non plus qu’elle 
échappe au regard critique du Land. Le mécanisme d’incitation économi- 
que, mis en place en 1976 avec la loi sur les redevances-pollution, fonc- 
tionne davantage comme un complément du système réglementaire que 
comme un dispositif essentiel. 

Ce modèle allemand, local-transversal pour la gestion, et régional- 
administratif 1 pour le contrôle, s’inscrit dans une culture de municipa- 
lisme, elle-même historiquement liée au décalage entre l’aristocratie des 
Junker, se réservant la politique nationale, et les bourgeoisies locales, 
exclues de celle-ci mais ayant une longue habitude de gérer leurs affai- 
res dans un esprit assez pragmatique et consensuel 2 . 

1. En fait, on devrait dire étatique, puisque le Land est un État; mais les lois-cadres 
fédérales et les puissantes associations d’ingénieurs allemandes limitent de facto les 
marges de manœuvre de chaque Land. 

2. Cela est attesté par la vigueur encore actuelle de disciplines comme « l’économie 
municipale» ou la «science communale» qui n’ont pas survécu en France (sauf d’une 
manière très limitée dans l’Association générale des hygiénistes et techniciens 
municipaux). 
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Comme d’autres pays (méditerranéens en particulier), on a dû parfois 
recourir à des adductions d’eau à grande distance, mais cela n’a pas 
pour autant correspondu à des fusions d’unités de distribution à un 
niveau régional. Les collectivités locales achètent l’eau, le gaz ou l’élec- 
tricité en gros, mais les distribuent elles-mêmes. Elles ont d’ailleurs sou- 
vent gardé des centrales électriques locales, parce qu’elles y co-génèrent 
de l’électricité et de la chaleur; celle-ci alimente des réseaux de chauf- 
fage urbain beaucoup plus nombreux qu’en France (Messager, dans 
Dupuy, 1984). 

Il y a cependant une importante exception à ce municipalisme 
rénové, c’est celui de la Ruhr, où la gravité des problèmes de l’eau, due 
à l’industrialisation très rapide, et dans un contexte de résistance sourde 
à l’administration prussienne, a conduit à régionaliser la gestion de la 
ressource, mais au niveau de petits bassins-versants. Nous y reviendrons. 

Aux Pays-Bas, gestion intégrée et subsidiarité 

La très forte densité de population et la difficulté d’avoir de l’eau 
douce ont conduit les Pays-Bas à concentrer très fortement le secteur de 
l’eau potable dans des sociétés privées dont les collectivités territoriales 
sont actionnaires : il ne reste déjà plus qu’une cinquantaine de sociétés 
de distribution, et on estime que leur nombre va se réduire encore, 
jusqu’à ce qu’il n’en reste qu’une ou deux dans chacune des douze pro- 
vinces du pays. Il faut dire qu’à partir de 1957 les Néerlandais ont 
adopté une politique très stricte de protection des eaux souterraines, et 
de réinfiltration systématique des eaux de surface de bonne qualité dans 
les aquifères dunaires ; ils ont confié la responsabilité de cette politique 
aux provinces, et il est donc logique que la concentration de la distribu- 
tion se fasse à ce niveau. La régionalisation a empêché la transversalisa- 
tion à l’allemande. 

Le mode de gestion de l’assainissement est encore plus original par 
rapport à tous les pays d’Europe : depuis le Haut Moyen Age, la maî- 
trise de l’eau a suscité le développement d’organisations associatives ori- 
ginales pour la navigation et l’assainissement au sens large. Couvrant 
maintenant tout le pays, les Waterschappen ou wateringues en français 
(il en existe aussi dans les Flandres belges et françaises), ont pris une 
telle importance 1 , qu’elles sont constitutionnellement devenues des col- 
lectivités territoriales fonctionnelles. 

Parce qu’elles géraient l’assainissement au plan quantitatif, et qu’elles 
assuraient la police des eaux, elles ont naturellement pris en charge 
l’épuration des eaux usées. C’est une bonne raison de la concentration 
du secteur de l’épuration, puisque les wateringues ont elles-mêmes connu 
d’importants regroupements depuis la guerre (2600 en 1950, 120 

aujourd’hui). Toutes les wateringues ne font pas de l’épuration, et inver- 
sement certaines provinces cherchent à mettre sur pied une seule wate- 
ringue régionale spécialisée pour cette tâche. Mais les situations locales 

1. Aujourd’hui, plus de la moitié de la population vit dans les 30 % du pays situés 
au-dessous du niveau de la mer. 
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sont variables, car l’attachement des Hollandais à la subsidiarité est en 
effet aussi fort qu’en Allemagne: les communes continuent à gérer leurs 
réseaux locaux 1 , les wateringues des réseaux supra-locaux et les stations 
d’épuration, les provinces gérant la ressource de façon de plus en plus 
intégrée. Du fait du chevauchement des compétences, on se demande aux 
Pays-Bas s’il ne vaut pas mieux séparer les tâches de contrôle et de ges- 
tion, et les confier à différents niveaux territoriaux, là où, actuellement, 
tout le monde fait les deux, chacun sur les eaux qui le concernent. 

Hésitations dans les pays méditerranéens 

En Italie, une loi de 1903 avait canalisé et généralisé à la fois un 
mouvement de municipalisation des services urbains prenant de l’ampleur 
à la suite de l’unification du pays (beaucoup de sociétés de services 
étaient étrangères, anglaises ou françaises), et qui bénéficiait du soutien 
d’un large éventail politique. C’est ainsi qu’est apparue la structure de 
l’Azienda municipalizzata ou Azienda speziale, un établissement public 
très semblable à ce qui existe ailleurs sur le continent. Cependant, il n’y 
a pas eu ensuite de transversalisation comme en Allemagne, à l’excep- 
tion notable de Rome, où l’ACEA 2 distribue à la fois l’eau et l’électri- 
cité, et s’intéresse de plus en plus à l’assainissement et à l’épuration. 
Par ailleurs, les Aziende n’ont pas obtenu de réelle autonomie financière, 
et elles restent soumises à un double contrôle des prix, municipal et 
national. Comme l’Italie n’a achevé son équipement en réseaux d’eau 
que récemment, la distribution garde encore une forte image de service 
social à assurer dans la solidarité. Et le prix de l’eau est resté nettement 
inférieur à son prix de revient, y compris dans les plus grandes distribu- 
tions, ce qui empêche la modernisation 3 . Par ailleurs, le climat médi- 
terranéen et l’industrialisation rapide de l’après-guerre ont provoqué de 
graves problèmes de pollution : les municipalités jouissent d’une plus 
grande autonomie et de plus grands pouvoirs de police qu’en France, 
mais elles sont les principaux pollueurs. Face à ce problème, les Italiens 
hésitent depuis longtemps entre différents modèles: celui d’avant la pri- 
vatisation en Angleterre (public-régionalisé), celui de la France (local- 
privatisé-incitatif) et celui de l’Allemagne (municipalisme rénové sous 
contrôle régional). Ainsi, on avait confié en 1976 de larges pouvoirs de 
planification de l’eau aux régions (loi Merli), mais on a aussi mis en 
place des agences de bassin pour les plus grandes rivières (1989). Tou- 
tefois, on n’a vraiment accru ni les pressions réglementaires d’un côté, 
ni les mécanismes économiques incitatifs de l’autre. La solution retenue 
en janvier 1994 avec la loi Galli est le regroupement de l’eau potable, 
de l’assainissement et de l’épuration à une échelle supra-communale 

1. La tarification de F assainissement et de l’épuration des domiciles se fait 
uniformément par ménage, et non pas en liaison avec la facture d’eau: ressemblance 
avec l’Angleterre, et signe de la vitalité du municipalisme. 

2. Azienda comunale d’Elettricità ed Acqua. 

3. Les Aziende distribuent 40 % de l’eau en volume; les régies et les syndicats 
intercommunaux (ces derniers sont en nette croissance par regroupement des régies), 
35 % ; les grands aqueducs interrégionaux, 20 % ; et le secteur privé stricto sensu, 5 %. 
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(Massarutto, 1994 ) l . Cette formule du consorzio idrico (syndicat inter- 
communal de l’eau) vise à exclure les régies directes municipales, et à 
généraliser une logique industrielle et commerciale (équilibre des recettes 
et des dépenses, facturation au volume) ; elle se rapproche du modèle 
anglais d’avant la privatisation, car on n’a pas séparé gestion et régle- 
mentation dans les futurs syndicats. De toute façon, il faut attendre quel- 
ques années pour voir la mise en œuvre concrète du texte, car la loi n’a 
pas fixé de méthode ni de délais pour fusionner toutes les petites régies, 
tout en laissant aux syndicats hydriques des possibilités de «déléguer» 
leur responsabilité à des organismes existants... 

En Espagne, la régie municipale était la règle, jusqu’à la démocrati- 
sation qui s’est accompagnée d’une ouverture. Aujourd’hui, le secteur 
privé, et notamment les sociétés françaises, est bien présent. Au Portu- 
gal, comme on l’a déjà dit, il y a un fort contraste entre Lisbonne, où 
l’eau est distribuée par EPAL, une entreprise publique devenue privée 
mais dont le capital reste aux mains du seul État central, et les 300 au- 
tres communes du reste du pays, qui gèrent l’eau en régie directe. Il n’y 
a pratiquement pas de syndicats intercommunaux, sauf dans la banlieue 
de la capitale, mais les communes actuelles du Portugal sont grandes 2 . 
C’est comme s’il y avait 1 500 communes en France. L’intercommunalité 
est alors moins nécessaire, surtout au Nord du pays où l’eau est très 
abondante. Mais l’intégration à l’Union européenne pose un gros pro- 
blème de modernisation des réseaux, car le Portugal est le pays le moins 
équipé, avec la Grèce. Bien des municipalités sont alors tentées par la 
privatisation à la française, et d’ailleurs une première expérience dans ce 
sens est tentée à Mafra, à 40 km de Lisbonne (la Compagnie générale 
des eaux a fait l’offre la plus intéressante). Pourtant, la formule retenue 
en 1994 consiste à centraliser la mobilisation de la ressource nécessaire 
aux cinq zones les plus urbanisées dans des établissements publics mix- 
tes entre l’État et les communes, qui pourront ultérieurement ouvrir 
49 % au plus de leur capital au secteur privé. Ils assureront la cohé- 
rence des investissements dans des réseaux régionaux desservant les 
réseaux locaux des communes. Un syndicat mixte doit aussi être créé 
pour régionaliser l’assainissement d’une zone très industrialisée. La for- 
mule ressemble à celle choisie en Italie, sans son caractère systématique. 

Résumons les acquis de cette présentation de situations assez variées 
dans la gestion de l’eau potable: dans toute l’Europe continentale, le 
«modèle municipal» s’est imposé, et reste encore largement en vigueur, 
avec des régies pour les petits services, et des établissements publics 
autonomes pour les plus grands. Mais ce modèle, fondé sur une desserte 
anonyme et illimitée, finit par entrer dans une crise qui risque de 

1. Dans le projet de loi, on visait des territoires d’au moins 300000 habitants, et 
2 500 km 2 , soit au plus 200 pour le pays. Mais les députés abandonnèrent finalement 
cette disposition contraignante, et laissèrent le soin aux régions de faire les 
regroupements ; aucune ne manifeste d’empressement. On estime par ailleurs en Italie 
que ces dispositions nouvelles favorisent les principales Aziende des grandes villes, et 
ouvrent une possibilité de privatisation en faveur de grands cabinets d’ingénierie. 

2. Elles sont le produit du regroupement d’entités plus petites et plus anciennes, les 
Juntas de freguesias, correspondant aux paroisses. 
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s’aggraver avec l’émergence de la problématique de l’environnement. 
Des réponses existent, à commencer par la privatisation « à la fran- 
çaise»: chez nous, la forte concentration de l’industrie de l’eau 

compense largement l’émiettement des communes et des petits syndicats 
intercommunaux, en véhiculant l’innovation. Cette privatisation (du ser- 
vice, mais pas du capital ni de l’autorité) a été largement rendue inéluc- 
table par le carcan économique dans lequel les collectivités locales 
étaient enfermées. 

Le deuxième type de réponse à la crise est le modèle «allemand», 
avec sa transversalité et sa privatisation formelle des services urbains à 
caractère industriel et commercial, mais avec le maintien d’un assez fort 
localisme. 

La troisième solution est la réorganisation à une échelle supra- 
communale des services de l’eau; c’est ce qu’ont fait les Pays-Bas, et 
ce vers quoi tendent l’Italie, l’Espagne et le Portugal. Cette solution est 
évidemment liée à l’aggravation des contraintes de la ressource, et à la 
régionalisation de l’économie mixte ou de la délégation au privé des 
réseaux de distribution locaux. Mais aucun pays du continent n’est allé 
aussi loin dans ce domaine que l’Angleterre et le Pays de Galles, puis- 
que c’est le seul endroit de l’Europe de l’Ouest où les collectivités loca- 
les n’ont plus de prérogatives. Beaucoup de Britanniques en sont 
d’ailleurs choqués, et envient le modèle français où les élus locaux res- 
tent dépositaires d’une autorité de principe sur un service confié, selon 
des formules souples et à des degrés divers, à des opérateurs privés. 

Un problème qui se pose partout est celui de l’établissement de liens 
nouveaux entre les autorités de contrôle, les opérateurs et les usagers, 
correspondant mieux à la réalité actuelle de ces services qu’au modèle 
traditionnel municipaliste. Mais on a pu déjà constater à quel point les 
services d’eau sont pris dans un problème croissant de ressources, en 
qualité ou en quantité, et qui requiert une gestion beaucoup plus intégrée 
et une complexification des liens des collectivités locales avec des 
niveaux territoriaux supérieurs. 


LA GESTION DE LA RESSOURCE 


L’implication des États dans la gestion de l’eau est pluriséculaire. 
Pensons à la création des Eaux et forêts et du Service de la navigation 
sous Louis XIV en France. Mais avec l’industrialisation, l’adduction 
d’eau potable, l’hydroélectricité, les besoins se sont accrus, et la raréfac- 
tion relative des ressources stimule la compétition entre les usages. 

La plupart des pays d’Europe ont alors été conduits à créer des ins- 
titutions ou des organismes de coordination, de répartition, d’augmenta- 
tion artificielle des quantités, de préservation de la qualité. Leur 
originalité tient d’abord à ce que dans tous les pays les eaux courantes 
ne sont pas appropriables. Seul leur usage peut être réparti. En régime 
démocratique, il est difficile d’imposer une planification centralisée qui 
ferait l’impasse sur la recherche d’un compromis entre les intérêts en 
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présence. C’est l’enjeu de la gestion intégrée, comprehensive water 
management. 


DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE 

C’est dans les pays où il y avait trop ou pas assez d’eau que les 
prémices de la gestion intégrée sont apparues : on a déjà évoqué les 
wateringues néerlandais qui réunissaient soit des agriculteurs voulant 
drainer leurs terres et les protéger des inondations, soit des marchands 
faisant en commun l’entretien des canaux de navigation 1 . De l’autre 
côté, ce sont les associations syndicales d’ arrosants, très anciennes sur le 
pourtour méditerranéen, et notamment en Espagne, où la domination 
arabe a laissé des dispositifs techniques et des organisations gestionnaires 
réputés comme le Tribunal de Valence. 

Toutefois, ces organismes étaient le plus souvent très localisés, et 
leur fonction était limitée à l’une ou l’autre des tâches de la gestion de 
la ressource. Avec le développement du capitalisme, le nombre de types 
d’usagers concurrents s’est accru, et l’échelle géographique du problème 
a changé. De surcroît, l’affirmation des droits de l’homme et de la 
liberté individuelle a nécessairement érodé la force des dispositions cou- 
tumières locales, basées sur la prééminence de la communauté. De leur 
côté, les États ont aussi affaibli les associations syndicales en prenant en 
charge certaines tâches de gestion au niveau national, mais d’une façon 
correspondant à leur organisation bureaucratique et cloisonnée. La France 
en offre une illustration avec, d’une part, les rivières domaniales, tradi- 
tionnellement gérées dans la seule perspective de la navigation ou pres- 
que et, d’autre part, les rivières non domaniales qui ne disposent guère 
des syndicats de riverains que la loi de 1898 avait voulu créer, dans la 
perspective d’une gestion basée sur l’usage et non sur l’appropriation. 

Dans ces conditions, la montée de la problématique de la gestion 
intégrée s’est presque partout associée à l’émergence du régionalisme 
qui, depuis la fin du 19 e siècle, propose une réforme sociale atténuant la 
sécheresse du libéralisme ou l’autoritarisme des États non démocratiques. 
Ce n’est guère un hasard si nos agences de l’eau sont les enfants de la 
Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale. On peut 
d’ailleurs remonter à l’exemple que les Français avaient voulu en partie 
imiter en créant les agences : les Genossenschaften de la Ruhr, nées au 
début du siècle, pouvaient- elles être simplement, mécaniquement, le fruit 
des conditions déplorables de l’eau, entraînées par une industrialisation 
forcenée ? 

En 1904, après vingt années d’âpres discussions et de négociations 
avortées, les industriels et les maires des villes du bassin de l’Emscher 
se mirent d’accord pour constituer la première Genossenschaft : un syndi- 
cat coopératif réunissant tous les riverains, aucun ne pouvant ultérieure- 

1. En France, si les associations pour la navigation ont été supplantées par les 
services de l’État, celles du drainage subsistent dans les zones humides, par exemple 
dans le Marais poitevin, dans les Dombes ou en Camargue. 
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ment se soustraire à sa contribution, assuma dorénavant la maîtrise 
d’ouvrage des travaux de remise en état de la rivière, transformée en 
cloaque par l’affaissement des sols et par l’urbanisation, subséquents à 
l’exploitation minière. La coopération permit d’en faire un égout à ciel 
ouvert efficace, aboutissant à une seule station d’épuration à son 
confluent avec le Rhin. 

L’exemple fut suivi peu après par les industriels et les villes situés 
dans le bassin de la rivière Ruhr, qui créèrent deux associations similai- 
res, l’une pour lutter contre la pollution (Ruhrverband), et l’autre pour 
stocker de l’eau propre en amont (Ruhrtalsperrenverein). Cette rivière fut 
spécialisée aux usages nobles, alors qu’une troisième association fit de la 
Lippe la source privilégiée d’eau industrielle et agricole; mais ce modèle 
de gestion intégrée par spécialisation des trois cours d’eau ne s’exporta 
pas hors de cette région, même sous le national-socialisme 1 . Au-delà du 
contexte technique, et par rapport aux traditions d’indépendance des vil- 
les, quelle était donc la spécificité de la Ruhr? Et comment imaginer la 
collaboration à l’époque des «barons» conservateurs du charbon et de 
l’acier, et des maires socio-démocrates des villes de la Ruhr, dont 
l’opposition politique était au moins aussi forte que celles qui pourraient 
aujourd’hui bloquer des dossiers dans nos agences de l’eau? Hermann 
Korte (1990) apporte un réponse à l’énigme, en montrant au passage que 
cette gestion coopérative s’étendait aussi aux transports, au logement 
social, à l’ensemble de l’infrastructure: s’appuyant sur les travaux de Nor- 
bert Elias, il montre la distance séparant alors les sociétés locales de la 
Ruhr et l’aristocratie prussienne; les premières trouvaient un consensus 
en leur sein pour tenir le pouvoir central à distance, et aussi à travers 
«le charbon et l’acier comme mode de vie». Imaginons le département 
du Nord en France, mais à une échelle bien plus importante. Cela expli- 
que d’ailleurs pourquoi les Genossenschaften ne se sont pas créées hors 
de la Ruhr. 

Cet exemple synthétise plusieurs thèmes de discussion: le problème 
de la gestion intégrée n’est pas seulement, et même pas d’abord, un pro- 
blème technique, c’est un problème socio-politique. À travers ces 
consensus locaux, trouvés en deçà du niveau de l’État-nation, ne s’agit- 
il pas ensuite de reconstruire les processus de décision publique autre- 
ment, c’est-à-dire par le bas? Ou bien s’agit-il de remplacer les modes 
de représentation démocratiques par des mécanismes néo-corporatistes? 
C’est, par exemple, ce que fait Peter Saunders (1983) dans son analyse 
de la création des RWA: il se serait agi d’éloigner la politique de l’eau 
de sa logique du welfare State local, donc des collectivités locales, au 
profit d’une logique industrielle, une meilleure disponibilité de la res- 
source au niveau régional étant essentielle. 

Remarquons d’ailleurs que la réponse technique aux problèmes de la 
Ruhr, comme dans beaucoup de cas de gestion intégrée, a consisté ini- 
tialement en des «grands travaux», permettant d’accroître artificiellement 
la ressource à l’échelle du bassin, plutôt qu’en des contraintes imposées 

1. Ordonnance de 1937, incitant les communes à se réunir dans des 
Wasserverbânde, syndicats de gestion rationnelle de l’eau. 
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aux divers acteurs. Or, récemment, dans un mouvement de rupture avec 
son passé du charbon et de l’acier, la région a créé une institution (IB A 
Emscher) chargée de reprendre tout le dossier de l’Emscher, et de 
«re-naturer» la petite rivière, en remettant en cause le parti d’une seule 
station d’épuration à l’aval au profit d’un traitement préalable de sa pol- 
lution par chaque pollueur. En d’autres termes, l’approche en termes 
d’environnement complique singulièrement la notion de gestion intégrée, 
en interdisant que l’on recoure simplement à une «solution par les tra- 
vaux», ou par la technique, avec déresponsabilisation des acteurs. 

En Espagne par exemple, dix organismes de bassin, les Confedera- 
ciones hidrogrâficas, ont été créés dès 1926, mais ils ont opéré dans une 
optique très centralisatrice. Avec le franquisme et l’absence de démocra- 
tie, ces Confederaciones ont pu conduire une politique systématique de 
régularisation des cours d’eau, en construisant plus de barrages réservoirs 
en amont que tout le reste de l’Europe de l’Ouest réuni. Cette artificia- 
lisation est aujourd’hui critiquée, et la montée en puissance des régions, 
les Autonomfas, correspond à la prise en compte d’autres objectifs que 
la seule irrigation des plaines méditerranéennes. Mais la soif toujours 
accrue de cette culture des primeurs pousse à toujours plus de barrages 
et de trasvases des fleuves coulant vers l’Atlantique vers ceux aboutis- 
sant en Méditerranée. Collectivités locales, régions, ministères s’affron- 
tent vivement sur ce dernier point, et la tension monte avec le Portugal 
voisin. L’enjeu politique de la planification s’alourdit lorsqu’on ne peut 
plus accroître artificiellement la ressource disponible. 

Partout en Europe, on hésite alors entre l’accroissement des contrain- 
tes réglementaires et le développement de la négociation et de la média- 
tion. Ce débat recoupe celui de l’échelle territoriale de la gestion 
intégrée: région ou bassin-versant? 


EN ANGLETERRE, LE BASSIN- VERSANT 
TERRITOIRE D’UNE GESTION CENTRALISÉE 

Assez peu de pays ont finalement opté pour le bassin-versant comme 
territoire de gestion de la ressource en eau. C’est évidemment l’Angle- 
terre qui a été le plus loin, en réorganisant il y a vingt ans non seule- 
ment la planification, mais même la gestion des services d’eau potable et 
d’assainissement des collectivités locales en dix entités de bassins-ver- 
sants. Depuis la privatisation, les Water Services Companies ont gardé 
les mêmes limites territoriales, et la National Rivers Authority (NRA), 
organisme national chargé de la planification et de la réglementation, 
reste elle aussi territorialisée selon les bassins 1 . Cette adoption d’un 
territoire fonctionnel a permis d’éliminer progressivement les collectivités 
locales des Boards (conseils) des RWA au nom de la logique de l’usa- 
ger: les consommateurs devraient être représentés dans les conseils par 
les associations consuméristes et non plus par les élus. L’orientation néo- 
corporatiste était donc claire, autour d’une planification centralisée. 

1. Avec cependant deux regroupements, ce qui laisse huit antennes régionales. 
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Aujourd’hui, la situation est encore différente, car les sociétés privées ne 
peuvent être enfermées dans les territoires de bassin qu’on leur a initia- 
lement assignés. Par ailleurs, la création de la NRA correspond à la 
généralisation d’un système national de permis de prélèvements et de 
rejets. On pourrait donc ainsi s’orienter à terme vers une diminution du 
rôle du bassin-versant, due à une centralisation accrue de la réglementa- 
tion (Burchi, 1991), et à une concentration nationale de l’industrie, alors 
qu’une planification en mode mineur serait laissée aux collectivités terri- 
toriales. On a d’ailleurs mis en place des comités consultatifs de gestion 
pour chaque rivière. Pour la gestion de la ressource comme pour les ser- 
vices d’eau, l’Angleterre est le pays de la centralisation la plus poussée 1 . 

LES PAYS DE LA « SUBSIDIARITÉ » 

OPTENT POUR LA RÉGION ADMINISTRATIVE 

En Allemagne, la situation est très différente, car, à l’exception de la 
Ruhr, il n’y a guère d’approche par bassin-versant. Dans le cadre du 
système fédéral, ce sont les Lânder qui sont responsables de la politique 
de la ressource; ils appliquent les lois fédérales en les renforçant éven- 
tuellement 2 , et sont responsables de la police des eaux. Ce sont eux 
enfin qui gèrent le mécanisme incitatif de redevances pollution mis en 
place en 1976, et qui frappe, rappelons-le, les pollueurs finaux, ceux qui 
rejettent dans les rivières. Les Lânder ont tous un service de contrôle 
des services d’assainissement et de collecte et traitement des ordures 
ménagères, les STAWA, ce qui indique qu’on ne cherche pas à isoler le 
cycle de l’eau des autres problèmes de l’environnement 3 . Au contraire, 
on essaie d’articuler les actions sur les eaux et celles sur les sols ( Was - 
ser und Boden). En particulier, plusieurs Lânder ont développé de très 
sévères protections des eaux souterraines et des eaux de surface desti- 
nées à l’alimentation, en imposant aux exploitants agricoles des servitu- 
des assorties de compensations. Avec la tradition de souveraineté des 
Lânder et des villes qui s’ auto- administrent, avec le professionnalisme 
pragmatique qui caractérise les élus, dans une tradition du Burgmeister 
fonctionnaire qui a laissé des traces, l’organisme de bassin-versant est 
sans doute moins nécessaire. 

Le cas des Pays-Bas confirme cette analyse, car ce n’est pas parce 
qu’il y a des wateringues qu’il y a gestion par bassin. Les Waterschap- 
pen ne correspondent pas à des limites naturelles, ce qui peut se 
comprendre puisque tout le pays est plat ou presque. Mais ce que ces 

1. Elle est d’ailleurs historique, en particulier en ce qui concerne le droit de l’eau 
(Barraqué, 1995). 

2. On peut mentionner ici une certaine similitude avec ce qu’est en train de devenir 
la Belgique: l’avènement d’une structure fédérale très poussée interdit pour l’instant de 
penser à la naissance d’organismes de bassin, car les principales rivières traversent les 
deux principales régions autonomes, Flandres et Wallonie. Celle-ci expérimente les 
contrats de rivière, comme la France, à un niveau de petits bassins. 

3. Un projet anglais vise actuellement à regrouper avec la National Rivers 
Authority les Services d’inspection des installations classées (HMIP), et les services de 
contrôle des déchets solides. 
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collectivités locales fonctionnelles ont en commun avec des organismes 
de bassins-versants, c’est que leurs conseils ne sont pas le produit du suf- 
frage universel, mais d’une représentation qualitative des différentes caté- 
gories d’usagers, dans des proportions variant selon les tâches remplies 
par la wateringue, et liées au volume des contributions financières 1 . Les 
agriculteurs sont alors souvent sur-représentés par rapport aux citadins. 

La situation se complique depuis 1985, les Néerlandais ayant décidé 
de mettre en place une planification intégrée de la ressource, sans remet- 
tre en cause les structures territoriales existantes, mais en centrant le dis- 
positif sur le niveau régional administratif des Provincies. Il s’agit 
également d’ajouter explicitement un quatrième volet à la gestion de la 
ressource, par rapport aux tâches successivement prises en charge de 
navigation et défense contre les eaux, gestion quantitative et drainage, 
gestion qualitative et dépollution: on voudrait, par une approche globale, 
sortir de la logique des travaux et du génie civil, pour retrouver plus de 
naturel et de génie de l’environnement. Il faut dire que les Hollandais 
vivent dans le milieu le plus artificiel d’Europe. 

Il est difficile de caricaturer la situation dans un pays de tradition si 
consensuelle, mais on est tenté de dire que si la province s’investit par- 
ticulièrement dans la gestion intégrée, c’est que les conseils régionaux 
sont élus au suffrage universel, et qu’y prédomine le poids des défen- 
seurs de l’environnement, très nombreux parmi les couches salariées et 
urbanisées. Certaines de ces provinces ont tenté de forcer les waterin- 
gues à adopter les nouvelles approches intégrées, ou de bouleverser la 
composition traditionnelle de leurs conseils, ou encore de les supprimer. 
Une loi de 1992 est venue canaliser ces tensions, en rappelant la consti- 
tutionnalité des wateringues, et en fixant de manière stricte la composi- 
tion de leurs conseils. Mais on peut sentir un affrontement latent entre 
un réseau politique émergeant, se légitimant sur l’environnement, centré 
sur les provinces et remontant au niveau national au ministère du Loge- 
ment, de l’aménagement et de l’environnement, et un autre réseau politi- 
que plus traditionnellement tourné vers le génie civil et les travaux, 
passant par les wateringues et remontant au ministère des Travaux 
publics et des transports, où se trouve la puissante Direction de l’eau 
(Rijkswaterstaat). Un troisième ministère, celui de l’Agriculture et de la 
protection de la nature, intervient également. La complexité du jeu des 
acteurs entraîne les Néerlandais à mettre en œuvre des approches de pla- 
nification emboîtées, avec des allers -retours, et surtout à conduire des 
exercices de négociation et de médiation assez formalisés (Glasbergen, 
1995). 

Il reste à mentionner que les Pays-Bas sont en aval d’une vaste 
métropole industrielle qui génère une pollution considérable. Dans aucun 
pays, la politique de la ressource n’est aussi contrainte par les décisions 
étrangères, ainsi que par le niveau de la mer. Ce qui explique son carac- 
tère exemplaire: il n’y a guère le choix. 

1. Dans les Genossenschaften également, si tous les contributeurs participent à 
l’assemblée générale, seuls les plus gros de chaque catégorie sont au conseil 
d’administration. Cela montre bien qu’il ne faut pas confondre la gestion communautaire 
et l’égalité des citoyens (Ciriacy Wantrup, 1982). 
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AU SUD, LA RÉGION COMME CONTREPOIDS 
AUX GRANDS TRAVAUX DE BASSIN? 

La crise de la ressource conduit le monde de l’eau à tourner les 
yeux vers le modèle rationnel du bassin- versant ; mais les pays qui 
n’avaient pas encore adopté ce niveau territorial ont du mal à choisir 
entre la RW A anglaise et l’Agence de l’eau française, et ceux qui 
l’avaient fait au temps de la grande hydraulique dictatoriale lui donnent 
moins d’importance. Moyennant quoi, le mouvement de décentralisation 
et de modernisation de l’État fait que c’est la région administrative qui 
a souvent obtenu la gestion de la ressource, comme sur le reste du 
continent; tâche qu’elle remplit parfois mal faute d’arriver à s’imposer 
aux niveaux locaux traditionnels. C’est le cas typique de l’Italie où la 
loi Merli de 1976 a confié la planification de l’eau aux Regioni. Celles- 
ci ont dans l’ensemble réalisé des documents incomplets, non coordon- 
nés, et en retard. La loi leur donnait également un pouvoir de contrôle 
sur les rejets des collectivités locales, mais celles-ci ont obtenu à plu- 
sieurs reprises du Parlement le report des dates limites de mise en 
conformité, en arguant notamment que le blocage des prix des services 
de l’eau ne leur donnait pas les moyens d’investir. C’est pourquoi la loi 
Galli de 1994, votée après quatre années de débats, reprend le problème 
à l’envers, en tentant de constituer d’abord des structures locales de ges- 
tion viables. Dans l’intervalle, un autre texte a permis de remettre sur 
pied des agences de bassin pour les rivières qui traversent plusieurs 
régions et où l’État doit assurer la coordination des plans régionaux. 
Mais pour l’instant, ces agences ne sont pas dotées de moyens économi- 
ques incitatifs. La politique de la ressource risque donc de rester en 
souffrance. 

En Grèce, le territoire a été réparti en quatorze bassins-versants, gé- 
rés par le ministère de l’Industrie qui gère aussi les grands travaux 
hydro -électriques. Mais c’est treize régions administratives, créées 
en 1987, qui sont responsables de l’environnement. 

En Espagne, l’affirmation de la décentralisation régionale (les Auto- 
nomias) a clairement affaibli les Confederaciones hidrogrâficas (Burchi, 
1991). Au Portugal, de même, à la fin des années 1980, un ministre de 
l’Environnement a voulu mettre sur pied cinq grands organismes de bas- 
sin, un pour chaque grande rivière ou région hydrique. Mais il a dû 
démissionner avant d’avoir vu naître son enfant, et son successeur a pré- 
féré réintégrer l’eau et sa planification dans des Directions régionales de 
l’environnement et des ressources naturelles, qu’il constituait sur une 
base territoriale administrative. On recommence maintenant à parler de 
planification de bassin, mais à partir d’un découpage en quinze sous- 
bassins. À la lumière de ces hésitations, l’expérience française paraît 
d’autant plus originale du fait de sa longévité. 

LES AGENCES DE L’EAU FRANÇAISES 

L’important degré de concentration de l’industrie privée de l’eau et 
le poids des corps d’ingénieurs d’État à la tête de ce secteur assurent 
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une assez grande cohérence et une unité bien plus forte que ne le lais- 
serait penser l’émiettement relatif des structures locales. Et, tant qu’il 
s’est agi de répondre aux problèmes par des travaux de génie civil, le 
modèle français a réagi avec souplesse, inventivité et économie. Mais ce 
que nous évoquions plus haut, à savoir la faiblesse historique des pou- 
voirs locaux, limitait fortement la possibilité d’émergence d’une gestion 
intégrée. N’est-il pas significatif que seulement 50 % des établissements 
industriels aient été raccordés aux réseaux publics d’assainissement en 
1975, contre 90 % en Allemagne? 

Plus largement, bien que les communes françaises disposent d’une 
souveraineté de principe supérieure à celles de la plupart des autres pays 
(Bourjol, 1994), l’interprétation des droits de l’homme adoptée après la 
Révolution française, très centrée sur le respect de la propriété privée, a 
limité leur action dans tout ce qui pouvait brider l’initiative privée, et 
notamment en matière de common property, de partage de ces biens 
«communs» qui sont à tous et à personne à la fois, dont l’appropriation 
sociale se fait selon la règle de l’usage, de la coutume et non selon 
celle de la propriété. Martine Rémond-Gouilloud (1989) fait remonter la 
nécessité d’inventer un droit de l’environnement à l’abus du droit de 
propriété, et Pierre Lascoumes (1989) a bien vu que la police des instal- 
lations classées était née sous Napoléon de la volonté de l’État central 
de protéger non pas l’environnement, mais les industriels contre leur voi- 
sinage, défendu par les collectivités locales à travers leur pouvoir général 
de police. Dans le domaine de l’eau, Jean-Louis Gazzaniga (1991) écrit 
que «tout le 19 e siècle ne parle que de propriété, et veut l’appliquer au 
domaine hydraulique». C’est donc le système politique en tension entre 
l’État régalien, au-dessus des citoyens par principe, et la propriété pri- 
vée, particulièrement bien défendue, qui a réduit la place de la gestion 
coutumière et communautaire. Au 20 e siècle, on a de mieux en mieux 
reconnu les limites du système, et cela a constitué l’enjeu du débat 
répété autour du régionalisme. L’affaire de la source du Lizon et l’action 
de Charles Beauquier en sont révélatrices (Barraqué, 1991). Mais on a 
déjà pointé qu’à part dans des régions particulières la loi de 1898 sur le 
régime et la répartition des eaux n’a guère été appliquée en ce qui 
concerne la gestion collective des eaux courantes non domaniales qui ne 
relevaient ni de la propriété privée ni du domaine public. Si l’Alsace 
s’est distinguée, c’est qu’elle était sous domination allemande à ce 
moment. La situation n’avait pas de raison de changer, puisqu’elle était 
durablement cristallisée dans le style d’exercice du pouvoir des préfets, 
tout à fait antinomique avec l’idée d’une construction collective de 
consensus et de médiation, et dans la relation des préfets et des nota- 
bles, identifiée par Pierre Grémion (1976) comme obstacle majeur à la 
réforme régionale de la Cinquième République. Le droit de l’eau n’était 
pas appliqué dans ses aspects environnementaux, et l’industrialisation 
rapide rendait la situation catastrophique. 

Cependant, l’extension de la privatisation des services d’eau avait 
favorisé, en France plus qu’ailleurs, le développement d’une culture de 
l’eau potable comme un produit de consommation. Or, c’est ce qui a 
permis de sortir de l’impasse par la voie économique, avec les redevan- 
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ces des agences. En effet, dans la théorie néo-marginaliste de Pigou, le 
principe pollueur-payeur (PPP) est la correction du marché par l’interna- 
lisation des externalités. Elle est même censée remplacer la réglementa- 
tion et l’intervention de l’État. Mais cela suppose d’abord que le bien 
auquel on l’applique soit un bien de marché. Or, dans le monde anglo- 
saxon, la culture de l’eau est beaucoup plus communautaire, ce qui 
explique en partie pourquoi on n’a pas recouru au PPP. 

En revanche, en France, à l’époque, les ingénieurs des grands corps 
allaient faire des études d’économie et de management aux États-Unis; 
revenant au Secrétariat permanent pour l’étude des problèmes de l’eau, 
localisé à la DATAR, certains y ont importé, d’une part, l’idée d’une 
« consumérisation » accrue des services de l’eau (paiement au volume 
prélevé, et équilibre des recettes et des dépenses) et, d’autre part, celle 
des agences financières de bassin, et de la redevance calculée théorique- 
ment sur le modèle pollueur-payeur. 

En fait, les ingénieurs connaissaient aussi le modèle de la Ruhr. Ils 
en tirèrent l’idée de la solidarité de bassin, les agences étant alors 
comme des mutuelles, ce qui est très différent du PPP: dans le premier 
cas, l’institution est là pour durer, car elle gère les installations qui 
concrétisent la solidarité. Dans le second, elle est vouée à disparaître dès 
que l’élévation du taux de la redevance a conduit chaque pollueur à sup- 
primer sa pollution par les moyens qu’il veut. Il n’y a pas alors de soli- 
darité. Le fait que les agences existent encore aujourd’hui montre qu’on 
a brandi le principe pollueur-payeur comme un slogan moral, mais qu’on 
ne l’a pas vraiment mis en œuvre (Meublât, 1987). Il n’y a d’ailleurs 
pas qu’en France que sa mise en œuvre aurait été politiquement impos- 
sible. En revanche, une augmentation progressive des factures d’eau par 
des redevances liées aux prélèvements permettait de créer le fond 
d’intervention. 

Dans ces conditions, les agences assurent indirectement, par la voie 
économique, la compensation réciproque que les ayants droit d’un bien 
d’environnement, d’une common property, se doivent les uns aux autres 
par principe, selon la règle juridique du partage des communaux. Autre- 
ment dit, l’absence d’application correcte de règles juridiques adaptées 
aux biens d’environnement trouve un remède dans les redevances, ou 
encore, de façon laconique, les redevances des économistes sont l’équi- 
valent pratique des compensations de servitudes des juristes. 

Cette hypothèse explicative indirecte conduit à se demander pourquoi 
on n’a pa songé à étendre les prérogatives des agences aux secteurs de 
la gestion de la ressource restant mal assurés : les inondations et la pol- 
lution pluviale. Cela conduit à rappeler quelques aspects de leur histoire 
controversée. 

Elles ont d’abord eu quelque retard à la naissance, puisqu’elles ont 
commencé à fonctionner six ans après le vote de principe des députés. 
On était alors encore dans la période gaullienne de l’aménagement, où 
les ingénieurs de l’État devaient circonscrire la «résistance au change- 
ment » des collectivités territoriales : les directeurs ont été choisis dans 
les trois grands corps d’ingénieurs ayant un rapport à l’eau. C’est même 
une des raisons du nombre des agences (6): deux territoires très indus- 
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trialisés, Artois-Picardie et Rhin- Meuse, ont été confiés au corps des 
Mines, en charge du ministère de l’Industrie; les deux grands fleuves 
arrosant les grandes agglomérations, le Rhône et la Seine, sont allés au 
corps des Ponts-et-Chaussées avec les zones littorales voisines ; le grand 
Sud-Ouest rural, avec d’un côté la Bretagne et le bassin de la Loire, de 
l’autre ceux de la Garonne et de l’Adour, sont revenus au corps du 
Génie rural, des eaux et des forêts. 

Le caractère plus politique que technique de cette création est attesté 
par la composition initiale des comités de bassin qui se présentent 
comme les parlements de l’eau: un tiers pour les services de l’État, un 
tiers pour les «usagers» (essentiellement les industriels et Électricité de 
France), et un tiers pour les élus locaux, non pas en théorie en tant que 
tels, mais comme responsables des réseaux publics. La rivalité entre les 
élus et les industriels était en effet forte, chaque groupe rejetant sur 
l’autre la responsabilité de la pollution. En l’absence d’une connaissance 
précise des rejets, on décida qu’ils étaient de même ordre de grandeur 
pour les deux groupes, et que, par conséquent, ces derniers apporteraient 
des contributions financières globalement équivalentes, et donc dispose- 
raient du même nombre de sièges. La composition des comités, et la 
grande taille de ces «bassins», qui en regroupent plusieurs en fait, 
avaient pour but de trouver un compromis entre efficacité environnemen- 
tale et égalité de traitement des usagers-citoyens-redevables entre eux. 
C’est ce qu’on a élégamment appelé la «solidarité naturelle juridique». 

Les élus locaux ont d’abord été réservés, sinon hostiles, aux agences 
de l’eau, qui apparaissaient de prime abord comme des créations techno- 
cratiques, et en tout cas investies d’une légitimité concurrente à la leur. 
Significativement, ils ont refusé d’être considérés comme des pollueurs, 
et ont obtenu que la redevance s’applique aux pollueurs initiaux, c’est-à- 
dire directement aux habitants par le biais de la facture d’eau. Pourtant, 
ce sont les collectivités locales qui reçoivent les subventions et les pri- 
mes des agences. 

Au fil du temps, la confiance s’est établie, car, d’abord, l’État cen- 
tral s’est désengagé du financement des politiques de l’eau. Corrélative- 
ment, son poids dans les comités de bassin est descendu au quart des 
sièges, au profit d’usagers jusque-là sous-représentés, notamment les 
défenseurs de la nature. Dans les conseils d’administration également, 
l’État n’a plus que le tiers des voix contre la moitié au début, et ce sont 
les élus des collectivités territoriales qui ont pris davantage de place. Les 
agences ont donc été de mieux en mieux comprises comme des organis- 
mes décentralisés. D’ailleurs, elles prélèvent directement les seuls impôts 
importants qui ne transitent pas par le ministère des Finances, elles font 
leur trésorerie elles-mêmes, et leur richesse leur donne une grande sou- 
plesse d’intervention alors que leur programme, établi de façon quin- 
quennale, garantit qu’elles pourront tenir leurs engagements malgré 
d’éventuelles austérités. Les élus locaux en sont progressivement venus à 
apprécier les agences au point qu’ils n’hésitent pas à les défendre publi- 
quement et à les protéger au Parlement lorsqu’elles subissent des atta- 
ques (feutrées) de l’Administration centrale, et du ministère des Finances 
en particulier, ou de tel ou tel acteur qui évoque l’inconstitutionnalité 
d’un système fiscal échappant au contrôle du Parlement. 


443 




Bernard Barraqué 

D’un autre côté, il ne faut pas oublier que les agences ne disposent 
ni des pouvoirs de police des eaux, ni de la possibilité de faire elles- 
mêmes des travaux, ce qu’on appelle la maîtrise d’ouvrage, et elles ne 
sont pas en bonne position pour faire de la planification ou pour forcer 
une approche de gestion intégrée: «L’interdiction d’être maîtres 

d’ouvrage empêche certes les agences de l’eau d’avoir une politique 
réellement cohérente : elles sont soumises aux aléas des volontés des col- 
lectivités locales, des personnes publiques ou privées, à devenir maîtres 
d’ouvrage» (Inquiété, 1992). L’histoire des barrages-réservoirs en amont 
de la région parisienne, étudiée par l’auteur cité, est tout à fait révéla- 
trice d’une évolution inachevée vers la gestion intégrée. Imaginés au 
départ, comme ceux de la Loire, pour protéger les villes de l’aval contre 
des crues dévastatrices, ces barrages ont en fait été construits lorsqu’à 
cet objectif est venu s’ajouter celui, mieux évaluable économiquement, 
du relèvement du débit d’étiage, pour satisfaire différents types d’usages. 
La montée en puissance de l’agence Seine-Normandie, au fil des réalisa- 
tions des barrages Seine, Marne, Aube, a correspondu à une sérieuse 
transformation du processus de décision : d’une conception où le barrage- 
réservoir semble n’avoir été décidé par personne mais s’est imposé 
comme une évidence technique au nom de l’intérêt général, on est passé 
progressivement à une explicitation des intérêts que les différents usagers 
avaient dans la réalisation du barrage, et à la recherche préalable d’un 
partage du coût avant de faire les travaux. 

Toutefois, cette évolution vers la gestion intégrée n’est pas achevée, 
pour trois raisons. D’abord, on n’est pas vraiment sorti jusqu’à présent 
de la logique de l’investissement, qui pousse à faire des travaux répara- 
teurs plutôt qu’à réduire les prélèvements et les rejets polluants, et qu’à 
transformer les fonctionnements. Ensuite, la logique de la ressource 
affectée impose à l’agence de dépenser son budget dans le domaine 
même où elle l’a perçu. Si le barrage permet de relever les débits 
d’étiage et de répondre à la pression accrue des préleveurs d’eau, alors 
l’agence a toutes ses raisons de financer. En revanche, si le barrage doit 
protéger contre les crues, l’intervention de l’agence est moins légitime, 
voire pas du tout; ou bien il faudrait que l’on crée une nouvelle rede- 
vance sur les acteurs qui aggravent les risques d’inondation. On en a 
beaucoup parlé dans la préparation de la loi de 1992, mais on ne l’a pas 
fait. Le ministère des Finances y est hostile, pour des raisons générales 
de compression des dépenses de l’État, et plus profondément à cause de 
sa rivalité avec les agences. Il les pousse donc indirectement à investir 
dans des travaux classiques, à la limite de la fuite en avant. Enfin, cette 
même logique financière sans maîtrise d’ouvrage ümite le rôle planifica- 
teur des agences, et les soumet au jeu du «don/contre-don». En résumé, 
chaque acteur du bassin qui paye sa contribution est à priori sûr d’être 
aidé lorsqu’il présentera un projet. Chacun ayant ses projets, l’agence 
peut être conduite à composer des programmes hétéroclites, mais équili- 
brés entre les types d’acteurs, pour ne pas avoir l’air de favoriser tel ou 
tel. Cela rend la planification très difficile, voire impossible. Inverse- 
ment, un projet collectif qui arrange plusieurs acteurs sans léser des inté- 
rêts particuliers a toutes les chances de passer: cas des barrages- 
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réservoirs jusqu’à la montée de la contestation écologique. Cette logique 
du don/contre-don a également permis d’investir massivement dans la 
construction de stations d’épuration: rien que pour les collectivités loca- 
les, on est passé de 360 unités en 1960, à 2100 en 1970, puis à 7 500 
en 1980, et à 11500 en 1990. Si bien que la France est maintenant très 
bien équipée. Mais le succès des agences, leur légitimation dans l’opi- 
nion, leur reconnaissance internationale, cachent de plus en plus difficile- 
ment le besoin de réorienter partiellement leur action vers de nouvelles 
priorités, comme l’eutrophisation, la pollution pluviale urbaine et agri- 
cole, la prévention des inondations, une gestion plus naturelle des cours 
d’eau... La poursuite partielle de cette logique de travaux, même si elle 
est assortie de compensations (qui d’ailleurs génèrent souvent d’autres 
travaux), permet d’obtenir des consensus plutôt «mous» pour une ges- 
tion pas complètement intégrée. 

Les agences devaient initialement diriger leur action vers des objec- 
tifs de qualité pour chaque tronçon de rivière, selon une procédure for- 
malisée. Or un seul « décret d’objectif de qualité » a été signé, par le 
préfet du Calvados, pour la Vire, et la démarche est apparue trop lourde 
ensuite. D’ailleurs, conformément à l’absence de maîtrise d’ouvrage de bas- 
sin, le résultat a été que chaque pollueur a eu sa station d’épuration, 
qu’il ne savait guère faire marcher. On était donc loin de la Ruhr. 

Les agences se sont alors tournées, avec le ministère de l’Environne- 
ment, vers des formules plus souples, contractuelles, les chartes et les 
contrats de rivière, pour trouver et financer un agent public d’entretien 
des rivières non domaniales qui se retrouvaient laissées à l’abandon. On 
ne sera pas surpris d’apprendre que les premiers contrats ont concerné 
des petites rivières alsaciennes : survivance de coutumes communautaires 
maintenues pendant l’occupation allemande. Dans la récente loi de 1992, 
on aurait souhaité aller plus loin, et donner aux agences soit la police 
des eaux, soit la maîtrise d’ouvrage, soit les deux. On aurait alors risqué 
de se retrouver dans la confusion des rôles des anciennes RWA. Mais de 
toute façon, beaucoup d’opérateurs actuels ont fait pression pour qu’on 
laisse les agences dans le statu quo, en menaçant de faire soulever au 
Parlement la question de la constitutionnalité des redevances. C’est pour- 
quoi la loi de 1992 ne mentionne pas les agences de l’eau. On a finale- 
ment préféré inciter les collectivités territoriales à constituer des 
communautés locales de l’eau à l’échelle de sous-bassins, pour assurer 
cette maîtrise d’ouvrage 1 . Les agences se contenteront d’aider financière- 
ment, et par ailleurs d’animer la réalisation de nouveaux documents de 
planification qui devraient être des outils d’une gestion intégrée, mais 
qui demeurent bien distincts d’une approche opérationnelle. 

Le suivi de la réalisation des SAGE et des SDAGE 2 , respectivement 
par les commissions locales de l’eau et les comités de bassin, permettra 

1. Le terme n’est pas innocent: la communauté évoque la subsidiarité, et elle se 
situe dans le monde de l’action. La Commission locale de l’eau (CLE) est le lieu de 
l’élaboration formelle de la planification. 

2. Respectivement schémas d’aménagement et de gestion des eaux, et schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion des eaux, prévus par la loi de 1992. Cf. Latour, 
Le Bourhis, 1995. 
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de voir si l’on franchit une nouvelle étape, et si l’on tente de construire 
de réels consensus sur des efforts et des engagements réciproques. Il 
faudrait pour cela que les agences s’engagent plus nettement dans la 
médiation entre les usagers de la ressource, mais en utilisant plus nette- 
ment des méthodes appropriées. 

Quant à la police des eaux, la tradition française de la confier à 
l’État, en tant que tâche souveraine de la nation, a empêché qu’on la 
décentralise au profit d’organismes ne disposant pas de la souveraineté: 
la subsidiarité est beaucoup plus limitée qu’Outre-Rhin. Les agences 
elles-mêmes ne voulaient pas de la police des eaux, pour ne pas perdre 
leur image positive et leur potentiel de médiation. 


REMARQUES CONCLUSIVES 


On a jusqu’ici globalement décrit l’évolution des politiques publiques 
de l’eau, apparues initialement dans une perspective de développement 
économique et contre les caprices de la nature, et laissé entendre que 
l’émergence d’une approche environnementale mettait partiellement en 
question les longs acquis du génie sanitaire (pour la gestion des services 
d’eau), et du génie civil (pour la régularisation des cours d’eau). Il 
s’agit maintenant de développer ce point et de proposer des interpréta- 
tions. 

Si la quasi-totalité des pays a finalement conservé deux niveaux 
territoriaux de gestion — les collectivités locales pour les services d’eau 
et d’assainissement, et un niveau régional pour la gestion de la res- 
source — aux deux niveaux cependant, le thème de l’environnement 
atténue l’importance du paradigme «public-privé». 

C’est d’abord le cas en ce qui concerne les services locaux: non 
seulement la variété des tâches à remplir, leur interdépendance crois- 
sante, fait qu’on peut privatiser à des degrés très divers, mais de sur- 
croît, on voit des collectivités locales créer leur entreprise privée pour 
assouplir les règles de gestion (Kraemer, 1994). Nous allons voir qu’a 
contrario la coopération nécessaire entre les offreurs et les demandeurs 
de services met en question les rôles traditionnels de l’économie de mar- 
ché. 

Au niveau régional, la gestion moderne de la ressource appelle aussi 
à remettre en cause l’opposition public-privé, cette fois dans les règles 
d’appropriation de l’eau. Avec la raréfaction de la ressource, le droit de 
l’eau évolue, et la catégorie considérée comme res nullius, traditionnelle- 
ment appropriée par les propriétaires fonciers, diminue au profit de la 
res communis. Mais cela ne conduit pas pour autant à une domanialisa- 
tion: dans la plupart des pays, on se contente de réglementer l’usage de 
l’eau quel que soit son statut, en considérant qu’elle est toujours cou- 
rante dans le cycle naturel. Or, depuis la Rome antique et dans la Mar- 
che germanique du Bas-Empire, en Europe, l’eau courante ne peut être 
appropriée, et seul son usage peut être réparti. C’est typiquement une 
common property qui appelle une répartition négociée entre les acteurs. 


446 




Politiques de V eau en Europe 

En d’autres termes, on passe d’une opposition entre eaux publiques et eaux 
privées, à une autre structuration où la répartition entre usagers hésite 
entre le mode réglementaire ( top-down ) et le mode négocié ( bottom-up ). 

Les services de Veau et le génie de V environnement 

Au niveau local, l’enjeu concerne la transformation de la notion 
d’opérateur des services de l’eau. Dans le modèle du municipalisme soli- 
dariste, l’accent était mis sur la généralisation à l’ensemble des citadins 
de ce que seuls les plus riches propriétaires pouvaient s’offrir, au nom 
de la santé publique et de la solidarité de fait face aux épidémies. Les 
élus locaux en sont alors venus à monopoliser l’expression de la 
demande de services d’eau de tous leurs concitoyens, sans exception. 
Mais le plus souvent ils n’avaient pas les compétences nécessaires pour 
comprendre le fonctionnement des réseaux, et ils s’en remettaient aux 
ingénieurs. Ces derniers, même s’ils étaient les employés des communes, 
avaient le monopole de l’offre de services, et ils la géraient dans une 
certaine distance avec les élus, et surtout sans contact direct avec la 
population. La relation était médiatisée par les objets techniques. Les 
ingénieurs de l’eau avaient, et ont toujours, une idée très peu précise de 
la demande, parce qu’ils travaillent dans le cadre d’un municipalisme ne 
voulant pas segmenter cette demande. Pour l’eau potable, par exemple, 
on continue à vouloir prolonger les courbes croissantes de consommation 
totale, alors que la demande domestique augmente à peine une fois que 
les citadins sont tous raccordés, voire diminue après des années de 
sécheresse, et que par ailleurs les industries fortement consommatrices 
sont rentrées en crise. On est donc arrivé à faire de gros investissements 
inutiles en Angleterre, alors qu’on négligeait la relation de service et 
l’entretien des réseaux (Pearce, 1982). 

De leur côté, les usagers des réseaux deviennent exagérément insou- 
ciants vis-à-vis de ceux-ci, parce qu’ils sont déresponsabilisés. Le tout à 
l’égout, une seule poubelle, des chasses d’eau qui fuient, etc., offrent 
autant de signes des conséquences de cette politique d’infrastructures, qui 
visait au départ la libération du temps des citadins pour leur permettre 
de participer plus activement à la vie sociale; «Out of sight, out of 
mind», écrit Martin Melosi à propos des déchets en général, et cette 
logique aboutit au syndrome NIMBY ( not in my backyard). 

L’expression irresponsable de la demande s’ajoutant à la politique de 
l’offre illimitée de la part des ingénieurs a conduit à des situations de 
crise, parce que les ressources naturelles ou l’espace finissent par manquer, 
mais aussi à cause de ce que nous étudions au Laboratoire Techniques, 
territoire et société (LATTS) sous le nom d’effets de réseaux (Dupuy, 
1989): le branchement d’usagers de plus en plus nombreux sur un 
réseau quelconque entraîne nécessairement des effets cumulatifs exponen- 
tiels dont certains sont très positifs, mais dont d’autres posent le pro- 
blème de la pointe explosive. Le trafic urbain en offre l’exemple le plus 
connu, avec l’ouverture de nouveaux axes de circulation de dégorgement, 
qui se retrouvent saturés peu après leur inauguration. Mais on les 
retrouve aussi dans l’eau potable. 
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D’une part, la ressource finit par manquer en quantité et, d’autre 
part, il est de plus en plus dur de satisfaire les exigences de qualité l . 
Les deux problèmes ensemble forment un casse-tête pour les décideurs : 
faut-il recourir à des aqueducs à grande distance 2 , ou investir dans des 
technologies de plus en plus coûteuses? On cherche en tout cas à pro- 
téger les eaux brutes, ce qui implique de lutter contre la pollution dif- 
fuse. La directive européenne relative à la potabilisation des eaux de 
surface détourne les services d’eau potable vers la captation des eaux 
souterraines. La pression s’accroît alors sur l’agriculture, pour renforcer 
les périmètres de captage. Mais, dans de nombreux pays, cette politique 
se heurte à la crise agricole et à la tradition d’appropriation privative du 
sol et des eaux qu’il contient. 

On commence même, ici et là, à se demander s’il ne faudrait pas re- 
voir la question entièrement et reconsidérer le dogme de tout faire avec 
de l’eau potable 3 . Mais les expériences de recyclage ou de doubles 
réseaux demeurent encore rares, car elles impliquent de développer toute 
une culture nouvelle de l’eau et une gestion de la demande. 

Il en va de même pour l’assainissement: dans les pays nord- 
européens, tout comme aux États-Unis, on a investi des sommes consi- 
dérables dans l’assainissement et l’épuration des rejets industriels et 
domestiques. Or la qualité des eaux ne s’est pas tellement améliorée, 
et on a été conduit à admettre que la pollution apportée par le ruis- 
sellement, à la ville comme à la campagne, était beaucoup plus 
importante que l’on ne pensait. Par ailleurs, l’imperméabilisation des 
sols dans les grandes agglomérations finit par augmenter considérable- 
ment les volumes d’eau à traiter en cas d’orage, jusqu’à aboutir à des 
impasses, sinon sur la taille des tuyaux, du moins sur le financement. 

On a donc été doublement conduit à chercher à retenir l’eau de pluie 
au lieu de l’envoyer au plus vite et en souterrain vers les rivières : les 
ouvrages de rétention ou de réinfiltration diminuent les volumes à traiter 
et la pollution. En Allemagne, comme aux États-Unis, de nombreuses 
villes créent un service spécialisé pour s’en occuper, ainsi qu’une rede- 
vance ou un impôt sur les sols imperméables pour financer les bassins 
d’orage et inciter les citadins à réinfiltrer davantage d’eau chez eux. 
Mais cela conduit à les réimpliquer dans la gestion globale. On cherche 
aussi à proposer un service public de l’assainissement individuel plus 
complet que la traditionnelle vidange, au lieu d’investir dans des réseaux 
dont le prolongement a un coût marginal croissant. Avec sa faible den- 
sité, la France est particulièrement concernée, mais elle est freinée par la 


1. Les distributeurs d’eau doivent respecter un nombre croissant de critères de 
gotabilité: plus de 60 pour l’Union européenne, plus de 80 et bientôt plus de 100 aux 
États-Unis. De surcroît, certains critères sont contradictoires et entraînent une sur- 
complexification (Barraqué, Lavoux, 1992). 

2. Autrefois typiques des pays méditerranéens, ils se rencontrent de plus en plus en 
Europe du Nord. 

3. Seule une petite fraction de l’eau que nous consommons a vraiment besoin 
d’être potable, et un bon tiers pourrait ne pas l’être du tout. 


448 




Politiques de Veau en Europe 

difficulté à dépasser la rigidité de la frontière entre l’espace public et la 
propriété privée 1 . 

De nouvelles approches s’imposent donc, et notamment de nouvelles 
relations entre les opérateurs, les autorités locales et les particuliers : on 
ne peut plus conduire la politique des réseaux indépendamment d’une 
politique d’aménagement et d’urbanisme, qui implique les élus locaux 
dans la mesure où elle requiert une légitimité qui dépasse les opérateurs. 
Par ailleurs, la régulation des effets de réseaux conduit à réimpliquer les 
citadins en revenant en arrière par rapport à la tradition de libération de 
leur temps. On assiste en fait à un brouillage de la notion d’opérateur de 
réseau, et notamment dans le domaine de l’eau: l’opérateur tend de plus 
en plus à devenir un collectif d’acteurs diversifié qui ont ensemble la 
capacité de faire marcher le service, et aussi d’en maîtriser les effets 
secondaires. C’est cela qui est au cœur du génie de l’environnement: 
non seulement la maîtrise de nouvelles disciplines et de nouveaux 
savoir-faire relativement aux processus naturels, mais également des rela- 
tions beaucoup plus développées entre les élus disposant de l’autorité 
d’organisation, les techniciens assurant le fonctionnement des réseaux et 
des systèmes alternatifs, et les citadins pour lesquels la citoyenneté 
s’appuie davantage que par le passé sur la qualité d’usager et moins sur 
celle de propriétaire (Barraqué et al., 1993). 

Répartition des eaux : réglementée ou négociée ? 

Ici aussi, l’appropriation cède le pas à l’usage de la ressource, qui 
va être répartie en fonction de la diversité des usages, de façon autori- 
taire ou de façon croissante, par une approche contractuelle. Dans la 
«philosophie naturelle» qui sous-tend la notion d’environnement 
(Lecourt, 1993) chaque acteur est considéré comme différent des autres, 
et il entre en négociation pour obtenir un compromis, souvent inspiré par 
le respect de la coutume. Il n’est question ni d’égalité, ni d’intérêt géné- 
ral. C’est pourquoi les pays qui ont conservé de fortes traditions coutu- 
mières et communautaires, qui fonctionnent politiquement « au 
consensus», ont en général plus vite adopté l’idée d’une gestion intégrée 
que les autres. Il ne s’agit pas forcément de remettre en cause la légiti- 
mité démocratique procurée par l’élection, mais de l’accompagner d’une 
compétence centrée sur la notion d’usager plutôt que sur celle de pro- 
priétaire. 

De ce point de vue, la France n’est pas très bien placée, tant la pro- 
priété privée est politiquement importante, et tant le style de l’exercice 
du pouvoir est «régalien»: le préfet en est la figure typique, puisqu’il 
est censé synthétiser la variété des aspirations du corps social, tout en 
étant le représentant de l’État qui est par principe au-dessus des simples 
citoyens. D’un côté, il devrait animer la discussion entre parties en 
conflit, mais, d’un autre côté, depuis que l’État intervient massivement 
dans l’économie et dans le social, il est un acteur parmi tant d’autres ; et 

1 . Les fosses septiques sont dans les parcelles privées : comment un service public 
peut-il y intervenir? 
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le fait qu’il soit régalien le conduit à ne pas se sentir obligé de négo- 
cier. Or, remarquent les analystes de la décision publique «intégrée» 
comme Pieter Glasbergen (1995), si un acteur refuse de jouer au sein du 
policy network, la construction d’un consensus est compromise. 

Moyennant quoi, dans les pays développés, on a mis au point des 
méthodes formelles de construction de consensus, qui consistent d’abord 
à faire partager par les protagonistes la même analyse de la situation. La 
France, où se développent des politiques territoriales contractuelles (Gau- 
din, 1993), connaît au moins une expérience poussée dans le domaine de 
l’eau: la gestion intégrée de la Dordogne par un établissement public 
original, l’EPIDOR (Pustelnik, Macé, 1993). L’auteur de l’idée, un ingé- 
nieur et biologiste passionné de saumons, a importé du Canada une 
méthode formalisée de médiation. Il a d’abord choisi le niveau territorial 
de légitimation de son établissement public en projet : le bassin de la 
Dordogne s’étendant sur six départements, il a su convaincre les six pré- 
sidents de conseils généraux concernés de constituer ensemble le conseil 
d’administration de l’EPIDOR. Ensuite, il a patiemment construit le 
policy network du problème de la gestion intégrée, jusqu’à pouvoir tenir 
un «sommet» de négociation où l’on a présenté les solutions possibles 
sous forme de 402 points de consensus, à 51 représentants des divers 
usages de l’eau, assis à une table ronde, sous la présidence des 6 prési- 
dents de Conseils généraux. Grâce aux talents d’animateur d’un spécia- 
liste venu du Canada, qui a personnifié doublement le rôle de «tiers 
étranger», de faciliteur, de passeur (Marié, 1990), 370 consensus ont été 
trouvés, ce qui est remarquable, sachant que l’adoption requérait à cha- 
que fois l’unanimité. 

Cette démarche n’est pas non plus idéale, et, sans entrer dans une 
critique détaillée, on indiquera seulement que, grâce à leur tradition 
d’individualisme et d’égalitarisme, les Français sont assez bien placés 
pour être particulièrement vigilants face à d’éventuelles dérives antidé- 
mocratiques de la recherche de consensus à tout prix (Barraqué, 1993a); 
pour donner un seul exemple brutal, le fragile consensus trouvé par les 
Israéliens et les Palestiniens n’entérine-t-il pas le fait que les premiers 
vont avoir des droits de tirage d’eau par habitant trois fois supérieurs 
aux seconds, alors que ce sont tous des agriculteurs? 

En définitive, il n’est pas très probable que les pays européens 
s’orientent vers une simplification générale des organismes gestionnaires 
de la ressource en faveur des bassins -versants : les régions administrati- 
ves retiennent des pouvoirs de planification, et elles partagent parfois 
avec les Administrations centrales le pouvoir de police, ou d ^ enf or cernent 
parce qu’elles disposent de la légitimité du suffrage direct, alors que les 
agences de bassin sont adaptées à la construction de consensus, car les 
groupes d’usagers y sont représentés de façon qualitative. Il est même 
probablement avantageux de jouer sur une dialectique entre les deux, 
tout comme sur la complémentarité entre réglementation et incitation 
économique. En France, les agences de l’eau, outil incitatif, ont en fait 
permis une prise de conscience qui, elle-même, rend possible le renfor- 
cement de la planification et de la police «de l’eau et des milieux aqua- 
tiques» (loi de 1992). 
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Reste à convaincre les ingénieurs et les scientifiques de l’eau de 
l’importance de cette complexité dans la décision publique: «L’aménage- 
ment des eaux est un processus plus politique que technique», écrivaient 
Dennis Parker et Edmund Penning-Rowsell (1980) dans leur analyse de 
la régionalisation de l’eau anglaise. «Les ingénieurs impliqués dans cette 
tâche évitent trop souvent les situations où le débat public et la partici- 
pation sont un préalable, préférant concevoir la planification à partir de 
formules mathématiques et de modèles considérés comme suffisants. » 

Au-delà du débat sur la privatisation, et en prenant en compte celui 
sur la centralisation et la décentralisation, puis celui sur la transversalisa- 
tion ou la gestion intégrée, on découvre donc de nombreux enjeux asso- 
ciés à la transformation des politiques publiques de l’eau: mais le plus 
fondamental n’est-il pas celui de la «modernisation de la démocratie» 
(Zillessen et al., 1993) ? Plus modestement, on se demandera comment 
l’eau, si indispensable à la vie tout court, pourrait ne pas être un enjeu 
social et politique*. 

* Cet article est le fruit d’une recherche de plusieurs années, qui a été financée par 
plusieurs ministères, les agences de l’eau, et qui s’approfondit en ce moment grâce à la 
DG XII (Recherche) de l’Union européenne, avec Eurowater, une analyse comparative 
plus détaillée portant sur 5 pays (Allemagne, Angleterre, France, Pays-Bas, Portugal). 
Elle s’appuie sur un large réseau de collègues, de fonctionnaires, d’élus, d’ingénieurs de 
l’industrie de l’eau, en France et à l’étranger, dont les noms apparaissent pour partie 
dans la bibliographie. Le laboratoire Techniques, territoire et société, et le groupe de 
recherches 903 du CNRS, Réseaux, offrent une excellente ambiance intellectuelle 
comparative à partir d’une problématique «Sciences, techniques et sociétés». Je remer- 
cie particulièrement les trois doctorants qui m’accompagnent dans cette aventure: Jean- 
Marc Berland, Sophie Cambon, Édith Floret-Miguet. 
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